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115 injonctions sont ©mises

Les pompiers refusent d'obéir j

par Réjean TREMBLAY 

et Jean-Paul CHARBONNEAU

Montréal a connu une nuit explosive 
alors qu'une douzaine d'incendies au 
moins ont éclaté aux quatre coins de 
la ville, que l’escouade anti-émeute a 
dû intervenir un peu partout pour es­
sayer de disperser les pompiers en 
grève illégale qui se regroupaient sur 
les lieux de ces incendies et que des 
gens par centaines sur les trottoirs 
laissaient voir leur désarroi.

Les 2,400 pompiers de Montréal n'en 
poursuivent pas moins leur grève ce 
matin, malgré les injonctons émises 
au cours de la nuit contre l’ancien 
président de l'Association des pom­
piers de Montréal, M. Jean L’Abbé et 
ses 14 collègues de l'exécutif de l'As­
sociation. Ces requêtes en injonction 
qui ont été accordées par le juge Paul 
Langlois, obligent M. L'Abbé et ses 
collègues à ordonner le retour au tra­
vail des grévistes. A 4 h celle nuit. M.

L'Abbé a lancé cct appel sur les 
ondes, mais en vain.

Toute la nuit, M. L'Abbé et ses col­
lègues sont demeurés en contact avec 
le premier ministre Robert Bourassa 
et le ministre du Travail, M. Jean 
Cournoyer, dans l'espoir de régler le 
conflit qui dure depuis des mois.

Pendant ce temps, les pompiers de 
l'APM. quittaient le centre Paul-Sauvé 
«éparpillant dans la ville, créant un 
climat de tension insupportable aux 
bureaux de T A PM. Ils sont revenus

au Centre vers 3 h 30 sur les ordres 
de leurs dirigeants.

i C’est peu après 10 heures que les 
casernes des pompiers ont commencé 
à se vider alors que les membres 
commençaient à se réunir en assem­
blée spéciale à Paul-Sauvé.

Malgré l’ordre de leur président, de 
retourner au travail, les pompiers ont 
carrément refusé de s’exécuter, don­
nant à leur exécutif jusqu’à minuit, 
pour régler le problème.

L’Abbé a alors tenté toute la soirée

d’entrer ci; contact avec M. Bourassa, 
sans obtenir de succès.

Vers minuit et quart, M. L'Abbé en­
trait enfin en contact avec le ministre 
du Travail. M. Jean Cournoyer. par 
l'entremise de la station de radio 
CKAC el de l'animateur Mathias 
Itiutix.

Au cours de ces entretiens entrecou­
pés de huées ou d'applaudissements 
par les pompiers qui suivaient le débat 
à la radio, le ministre Cournoyer s’est 
adressé directement aux grévistes, les

conjurant de rentrer au travail tout 
en reprenant la position qu'il avail 
déjà exprimée à plusieurs reprises, 
soit que le conflit portait sur des mo­
dalités et non sur le lond du pro­
blème.

Bourassa refuse
Les explications de M. Cournoyer 

furent interrompues par un court mes­
sage de M. Bourassa. signifiant en 
substance qu'il ne songeait pas pour

Voir POMPIERS, page A 6
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Montréal
fait appel 
à la
banlieue
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• d Le president du comité executif rie 
la ville de Montréal. M. Gérard 
Niding, a donné ordre, à minuit et 
trente ce matin, au directeur du ser- ■ 
vice d'incendie de contacter tous les 
corps de pompiers de la région métro­
politaine pour qu'ils se tiennent sur 
un pied d'alerte en cas d'incendie ma­
jeur dans la métropole.

Cette décision de M. Niding a été 
conspuée par les pompiers réunis au 
Centre Paul-Sauvé. D'un commun ac­
cord. iis ont décidé d’empeclier par 
tous les moyens la venue éventuelle 
des pompiers de la banlieue dans 
Montréal.

(Quelques municipalités, dont La 
Salie. Saint - Laurent, Ville Saint- 
Pierre, ont acquiescé a la demande 
du directeur René Plaisance, tandis 
que d'autres n'avaient pas encore, loi 
ce matin, fait connaître leurs inten­
tions.
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mI Pendant que les pompiers étaient 

réunis, une vingtaine de membres de 
l'unité mobile anti-émeute de la police 
de la CCM assumaient la protection 
du quartier général du service d'in­
cendie de Montréal, où se trouvait l'c-
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tat-major, dont le directeur Plaisance 

lx‘s policiers ont été dépêchés à ce! 
endroit, situe au 4040. avenue du 
Parc, après avoir reçu des informa­
tions à l'effet que des grévistes 
avaient l’intention d’aller saccager 
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-■ Ces policiers étaient 

munis de leur casque anti-émeute et 
de longs bâtoi 

Effectivement.ÆSÈêÈê-0# fcüJ pa IS
heure te 

matin, une cinquantaine de pompiers 
ont fait leur apparition au quartier

vers.
■m mmm Voir MONTREAL, page A 6
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Les policiers de l'escouade anti-émeute ont dû accourir cette nuit coin Rosemont et Pie-lX non loin du Centre Paul-Sauvé pour disperser quelques centaines de pompiers qui étaient 
sur les lieux. Les pompiers en colère avaient crevé des boyaux, endommagé des camions et empêché les quelques cadres de l’élat-major de combattre l'élément destructeur

"Dédé"
Desjardins 
en partie 
acquitté

IAUJOURD'HUI
La Société d'habitation 
du Québec construira 
elle-même les HLM
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— cahier B par Léopold LIZOTTE

André "Dédé” Desjardins, le direc­
teur du conseil provincial des métiers 
de la construction, dont le nom re­
vient de plus en plus fréquemment, 
depuis quelques jours, aux auditions 
de la Commission Cliche, a été ac­
quitté, au début de la soirée d'hier, 
d'avoir conspiré avec Jean-Paul Su­
reau pour extorquer plus de $40 mil­
lions à la Commission de l’Industrie 
de la Construction, le 14 juin dernier. 
Et Sureau a évidemment été acquitté, 
lui aussi, de ce délit.

Le jury, composé de huit femmes et 
de quatre hommes, s'est toutefois dé­
claré incapable, après plus de quaran­
te-huit heures de délibérations, de ren­
dre un verdict unanime sur l’accusa­
tion d’extorsion elle-même.

Le juge Claude Bisson a alors de­
mandé au porte-parole du groupe, si 
quelques heures supplémentaires de 
discussions pourraient éventuellement 
amener un accord entre ceux qui 
étaient favorables a un acquittement, 
sans doute et les tenants d’un verdict 
de culpabilité.

La réponse a été rapide de la part 
de la jeune femme aux traits tendus:
“Honnêtement, je ne le crois pas’’ 

répondit-elle.
Tout le monde se leva pour quitter 

la salle, mais un moment de suspense 
fut créé lorsque le juge Bisson revint 
soudainement sur le banc en dénia 
rant qu'on venait de l'aviser qu'il \

Voir pESJARDINS, page A 4
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Jean Labelie # «— Détails en page A 6 y# BC'est M. Jean labelle, le doyen, 
à 62 ans, de l'exécutif de la ville, 
qui occupe aujourd'hui la vedette 
de la série de Jacques Benoît sur 
les "Maîtres de Montréal".

Diplômé des HEC et homme d'af­
faires prospère, le gérant de "La­
belle Fourrure", rue Saint-Hubert, 
croit que le travail, "c'est un privi­
lège". Son père fut détective à la 
ville et sa mère l'initia au commerce 
de la fourrure.

Conseiller depuis 1954, membre 
de l'exécutif depuis 1960, et aujour­
d'hui également membre de l'exé­
cutif de la CUM, M. Labelle définit 
la démocratie comme "une dictature 
temporaire" et il dit préférer l'effi­
cace silence du Parti civique à la 
"cacophonie de l'administration Sar­
to Fournier".

D'autres jalons de sa philosophie :
' La politique, c'est l'Histoire", et "Ici 
vie, c'est un combat", ou encore 
"On ne peut pas régler le problème 
de tout le monde".
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René Manfho de retour à Montréal
IRene Manilla, dont le nom a été maintes fois cité devant lo Commission Cliche est arrive, hier, à Dorvol, en provenance ‘ 

du Zaïre. Souriant et très détendu, il a ete accueilli, notamment, par sa femme, Claudette, visiblement toute heureuse de 
retrouver son mari. Ce dernier ci dit qu'il demandera a la Commission ur 
"Je suis très (aligné", a-t-il déclaré.
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Tribunaux : B 10, D 15 
Vivre aujourd'hui : b 10, B l I 
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Le Québec 
est accusé 
de produire 
trop d'oeufs

Poussée par Ottawas'entraîner en vue des Jeux olym­
piques de 1976. Le climat de ces 
pays est beaucoup plus propice au 
sport du canot-kayak que le climat 
québécois.

Le voyage de M. Vellleux dans 
ces pays s’est fait aux frais de 
l’Assemblée nationale, mais le mi­
nistre Phaneuf a indiqué qu’aucune 
entente ou accord n’avait résulté 
du voyage de M. Veilleux.1

en bref La SHQ construira 
elle-même les HLM

Codieux dénonce 
Michel Chartrand

QUEBEC — Le député libéral de ' 
Beauhamois, M. Gérard Cadieux, a 
demandé au ministre de la Justice 
de poursuivre le président du Con­
seil central- de Montréal, M. Michel 

% Chartrand, pour avoir incité les 
^travailleurs à la violence, lors de 
Ma- manifestation organisée par la 
TTQ, cette semaine à Montréal.

Proche collaborateur de l’ancien 
ministre du Travail, M. Pierre La­
porte, M. Cadieux est d’avis que 

•les Québécois n'ont pas "àécouter 
des bandits comme Michel Char­
trand nous dire que des ministres 
feraient de beaux morts comme 
Pierre Laporte”.

Selon le quotidien québécois Le 
Soleil, M. Chartrand a prononcé 
ces paroles, mardi soir, en parlant 
de l’actuel ministre du Travail, M. 
Jean Coumoyer.
“Cela m’a touché énormément, a 

dit M. Cadieux, parce que tout le 
monde sait l’amitié et l’admiration 
que je portais à i’ex-ministre du 
Travail. J’ai confiance au ministre 
du Travail actuel. Je me demande 
si le ministre de la Justice peut 
laisser dire à des gens incon­
scients: “Lui, il ferait un beau 
mort comme Pierre Laporte?"

Comme M. Jérôme Choquette 
n’était pas à l’Assemblée nationale, 
jeudi, le premier ministre a promis 
de lui transmettre la requête du 
député de Beauhamois.
“Le ministère de Justice, a dit 

j M. Bourassa, a déjà pris des pour­
suites dans des cas d’incitation à 
la violence. Je crois bien que le 

i ministre de la Justice va examiner 
les paroles en question."

: Voyage inutile 
de Jacques Veilleux

Le député libéral de Saint-Jean,
M. Jacques Veilleux, a effectué en 
vain un voyage en Martinique et 
en Guadeloupe aux frais des contri­
buables.

C’est ce qui est ressorti d’un 
échange verbal, hier, à l'Assemblée 
nationale, entre le député péquiste 
de Lafontaine, M. Marcel Léger, et 
le ministre responsable du Haut- 
commissariat, M. Paul Phaneuf.

M. Phaneuf a expliqué qu’il avait 
envoyé le député Veilleux en Marti­
nique et en Guadeloupe dernière­
ment afin de conclure une entente 
avec ces pays pour que des cano- 
teurs québécois puissent y aller

OTTAWA (PC) - Le député de 
Joliette, M. Roch LaSalle s’est vi­
vement élevé, hier, contre l’affir­
mation de l’Association canadienne 
des consommateurs, (ACC), selon 
laquelle le Québec a obtenu de 
l’Office canadien de commerciali­
sation des oeufs un contingent de 
production plus élevé qu’il ne de­
vrait.

L’ACC comparaissait devant le 
Comité spécial des Communes qui 
enquête sur le fonctionnement de 
l'Office canadien de commerciali­
sation des oeufs, (OCCO), suite 
principalement, à la destruction de 
2U.4 millions d’oeufs pourris à la 
fin de Tété dernier, ce qui repré­
sente un demi de un p. cent de la 
production canadienne annuelle.

De plus, T ACC a accusé le Qué­
bec de chercher à devenir autosuf­
fisant contrairement aux objectifs 
de l’OCCO parmi lesquels se trouve 
la promotion du commerce inter­
provincial.

Interrogé par la Presse cana­
dienne au sujet de ce contingent * 
québécois, le président de l’OCCO,
M. Ralph Eldrige a déclaré que la 
part du Québec a été fixée comme 
il le fallait.

M. Roch LaSalle, de son côté, a 
demandé au président de T ACC 
plus de précisions à ce sujet et M. 
James O'Bradley devait répondre, 
cette fois-ci “qu’il semblait” que le 
Québec avait un contingent très 
grand par rapport à l'histoire de 
sa production.

“Je n'accepterai pas, a dit M. 
LaSalle qu’on dise ici que le Qué­
bec a obtenu un traitement de fa­
veur. Au contraire, les producteurs 
québécois ont été très désappointés 
par le contingent que le ministre a 
pu obtenir dans le plan national de 
commercialisation des oeufs".
Plus de poules pondeuses

Pour l’Association canadienne des 
consommateurs, la preuve que le 
Québec a obtenu un contingent plus 
élevé qu’il ne devrait est que le 
Québec continue à augmenter le 
nombre de ses poules pondeuses, 
alors que ce même nombre a dimi­
nué de 15.1 p. cent en Ontario.

L’Ontario exporte au Québec une 
grosse partie de sa production. Le 
Québec produit environ 50 p. cent 
de ses besoins.

Pour avoir dépassé leurs contin­
gents les producteurs ontariens doi­
vent verser $14.4 millions aux 
agences de commercialisation pro­
vinciale et fédérale.

Plusieurs organisations ontarien­
nes refusent de payer leurs “amen­
des”, selon l’ACC.

Pour ce qui est des agences fédé­
rales de mise en marché des pro­
duits agricoles, elles sont, selon 
l’ACC, “coûteuses, inefficaces et in­
utiles”.

L’ACC ne conteste pas, cepen­
dant, l’existence des agences pro­
vinciales de mise en marché.

Selon l’Association, les agences 
fédérales seront toujours “exploi­
tées” par les agences provinciales 
qui chercheront à reporter leurs 
surplus sur elles.

Enquête de la 
fonction publique

QUEBEC — La Commission de 
la fonction, publique du Québec en­
quêtera au sujet des allégations du 
Syndicat des professionnels du gou­
vernement du Québec SPGQ, qui 
prétend que les cadres supérieurs 
de la Direction générale de la 
Main d'oeuvre sont nommés de 
façon arbitraire.

Dans un mémoire adressé à la 
Commission, le 16 août dernier, et 
rendu public par LA PRESSE, le 
SPGQ affirme que plusieurs hauts 
fonctionnaires de cette direction gé­
nérale ont été nommés sans con­
cours.

Interrogé à ce sujet, le ministre 
du Travail, M. Jean Coumoycr, a 
déclaré qu’il lui semblait que la 
Commission doit enquêter sur cette 
affaire.

Le ministre a indiqué qu’il ne sa­
vait pas comment ces hauts fonc­
tionnaires avaient été nommés 
puisqu'il n’avait fait qu’entériner 
les nominations faites dans le 
cadre du système de recrutement 
de la fonction publique.

1967, permettait à la Société d’habita­
tion du Québec de reprêter les fonds 
fédéraux aux municipalités.

Mais ce n’est pas la seule clause 
qui a disparu de l’accord original de 
1967 et celle dont la disparition frappe 
le plus est celle qui faisait l’objet du 
mécontentement fédéral depuis 1970, 
la fameuse clause 2.6:

"Il est convenu entre les parties 
que la déclaration d’admissibilité a 

f pour seul but de déterminer que le 
projet peut faire l'objet d’un prêt en 
vertu de la loi et de fixer le montant 
du prêt; la SHQ est seule responsable 
de l’évaluation du besoin, de l’accep­
tation de l’emplacement et du nombre 
ainsi que de la grandeur des loge­
ments, de l'approbation de la planifi­
cation, de l’architecture, des plans et 
devis, des normes et conditions d’oc­
cupation et aucun certificat d’admissi­
bilité ne sera refusé ou retenu pour 
des considérations basées sur ces su­
jets ou sur d’autres xle même na­
ture.”

L’exception devient la règle

Ce paragraphe d’importance capi­
tale qui faisait l’envie des autres pro­
vinces a complètement disparu. Inter­
rogé cette semaine à l’Assemblée na­
tionale par le député péquiste Marcel 
Léger sur la disparition de cet article 
dans l’accord qui vient d’être signé, le 
ministre Victor Goldbloom a fourni 
hier cette brève réponse:

"La raison est simple: ce paragra­
phe est devenu superflu parce que la 
Société d’habitation du Québec a ob­
tenu, par une loi adoptée au début de 
juillet, l'autorité d'être le maitre- 
d’oeuvre et il n’est pas nécessaire d'a­
voir le paragraphe en question.”

Effectivement, la loi de la SHQ a 
été modifiée l’été dernier de façon à 
donner à celle-ci le pouvoir de se sub­
stituer aux municipalités et de réali­
ser elle-même les projets d'habitation 
dits de ‘‘logement public”. Fait à si­
gnaler cependant, le ministre Gold­
bloom avait alors présenté cet amen­
dement comme un pouvoir nécessaire 
que le gouvernement n’entendait utili­
ser que de façon exceptionnelle, par 
exemple pour pallier aux carences 
créées par les municipalités qui refu­
sent ou n’ont pas les moyens de pren­
dre leurs responsabilités.

Or, voilà que l’exception devient la 
règle: l’accord signé entre la SCHL et 
la SHQ ne permet plus à cette der­
nière de prêter aux municipalités. 
C'est dorénavant la SHQ qui, à la de­
mande des municipalités ou de sa 
propre initiative, réalisera les projets 
de logement social et en demeurera !e 
propriétaire. Il en sera de même pour 
le logement étudiant et les terrains 
acquis pour lins d'habitations aux­
quels le gouvernement central consa­
cre des fonds.

Par contre, la SHQ, ne pouvant plus 
reprêter les fonds fédéraux, ne pourra 
plus consentir des prêts aux coopérati­
ves d'habitation, lesquelles pourront 
cependant les obtenir du gouverne­
ment fédéral.

Conséquence pratique de ce change­
ment pour les municipalités: ces der­
nières n’auront plus à assumer la 
mise de fonds de cinq pour cent qui 
constituait leur participation à la réa­
lisation des projets dont elles deve­
naient les propriétaires.

Les municipalités devront cependant 
continuer de participer au déficit d’ex­
ploitation dans la même proportion 
qu’auparavant, c’est-à-dire 10 pour 
cent. IiC Québec continuera d'en assu­
mer 40 p. cent et le fédéral, 50.

Les municipalités continueront de 
percevoir les taxes applicables aux 
habitations de logement social, taxes 
qui leur permettent souvent de récu­
pérer plus que le montant de leur 
participation au déficit d’exploitation. 
Néanmoins, elles devront s’attendre à 
ce que le "nouveau propriétaire” (la 
SHQ) soit plus enclin à contester l’é­
valuation de ces immeubles.

Interrogé par LA PRESSE, le prési­
dent de la SHQ, M. Jacques Bernier, 
se refuse à admettre que le Québec a 
perdu des pouvoirs face au gouverne­
ment fédéral dans le cadre de la né­
gociation des accords, sur l'habitation, 
à l’occasion desquels il a lui-même 
été le principal porte-parole du Qué­
bec au niveau des fonctionnaires.

Il admet néanmoins qu’il aurait pré­
féré “garder le statu quo” et se re­
fuse à formuler des hypothèses quant 
aux raisons qui ont amené le gouver­
nement d’Ottawa à rechercher les 
substantielles modifications qui ont fi­
nalement été apportées à l’accord por­
tant sur le logement public, qui avait 
été conclu pour la première fois en 
1967 et reconduit à peu près dans les 
mêmes termes jusqu’à cette année.

Québec, I» maître-d’oeuvre ?

La comparaison de l’entente de 1974 
avec celle de l’année précédente 
laisse cependant les observateurs 
sceptiques quant à savoir si le Québec 
est effectivement devenu le “maitre- 
d’oeuvre” du logement public, comme 
l’affirme le ministre Goldbloom.

Le porte-parole du Parti québécois, 
M. Marcel Léger, a pour sa part déjà 
fait connaître sa réaction aux accords 
(il y en a déjà trois qui sont signés — 
un quatrième doit l’être sous peu) 
déjà conclus.

Aux yeux du porte-parole de l’Oppo­
sition, le ministre Goldbloom “s’est 
écrasé encore une fois’’. M. Léger es­
time que le Québec cesse au contraire 
d'être le maitre-d’oeuvre du logement 
social et que “le pouvoir de décision 
retourne à Ottawa”.

par Daniel L'HEUREUX
de notre bureau de Québec

QUEBEC — La Société d’habitation 
du Québec réalisera dorénavant elle- 
même les projets de logement social 
(autrefois appelés “habitations à loyer 
modique’’) et en demeurera proprié­
taire même si les municipalités, qui 
détenaient jusqu’à maintenant ce pou­
voir, pourront conserver l’initiative de 
solliciter ces projets et de les admi­
nistrer une fois réalisés.

Telle est la conséquence des accords 
que la SHQ vient de signer avec la 
SCHL (dont les textes ont été déposés 
cette semaine à l’Assemblée natio­
nale) et des amendements apportés 
l’été dernier à la loi de la Société 
d’habitation du Québec.

Si cette nouvelle façon de procéder 
peut donner l’impression que le Qué­
bec entend prendre une part plus ac­
tive dans l’habitation, il faut cepen­
dant constater que c’est sous l’impul­
sion. pour ne pas dire la contrainte, 
du gouvernement fédéral, que ce 
changement intervient.

Changement qui n’est toutefois pas 
le seul à intervenir: en réalité, c’est 
tout un nouvel équilibre des forces qui 
existe maintenant, en matière de loge­
ment social, entre le gouvernement 
central, le Québec et les municipali-

l

Austérité 
à Valcartier

QUEBEC — La base militaire de 
Valcartier vit à l’heure de l’austé­
rité en raison des coupures budgé­
taires décrétées récemment par le 
ministre de la Défense, M. James 
Richardson.

Un porte-parole militaire a con­
firmé, hier, que d’importantes res­
trictions avaient été appliquées à 
tous les niveaux des opérations afin 
de réduire les dépenses.

C’est ainsi que 370 employés ci­
vils supplémentaires qui avaient 
été embauchés l’hiver dernier ont 
été mis à pied au cours des derniè­
res semaines.

Le porte-parole a déclaré que 
l’on avait réduit le nombre des 
exercices et imposé différentes me­
sures pour comprimer les dépenses 
de chauffage, de carburants, de pa­
peterie et d’éclairage. La tempéra­
ture a été réduite à 68 degrés dans 
les locaux de la base et à 50 de­
grés dans certains baraquements 
qui ont été complètement fermés.

:

tés.

Le gouvernement du Canada, ne 
pouvant apparemment pas supporter 
d’être réduit à "un rôle de banquier” 
prêtant à un intermédiaire, a exigé de 
faire sauter la clause qui, dans les 
accords signés avec le Québec depuis

Le congrès 
du PQ se fera 
sous le signe 
de l'ouverture

Pour la première fois, le Parti qué­
bécois ouvrira ses portes à la critique 
des non-péquistcs lors de son congrès 
national qui se tiendra à Québec, les 
15, 16 et 17 novembre prochains à 
Québec, sous le thème “Un bon chez- 
soi pour six millions de Québécois, ça 
vaut le coup”.

Une grande place a été faite à des 
groupes qui évoluent à l’extérieur du 
parti. Des gens de différents milieux, 
représentants d’organismes, de grou­
pes, d’institutions divers, de secteurs 
de la population ont été invités à dis­
cuter avec les militants des options 
fondamentales du parti et des posi­
tions respectives sur différents sujets.

L’Union des producteurs agricoles, 
la Fédération de l'âge d’or du Qué­
bec, les Conseils régionaux de déve­
loppement du Québec, le Conseil ré­
gional des services sociaux subven­
tionnes, la Commission des écoles ca­
tholiques de Montréal, la Fédération 
des comités de parents de l’ile de 
Montréal se sont déjà engagés à en- : 
voyez leurs représentants.

Au cours d'une conférence de presse ! 
qu’ils ont donné, hier, M. René Lèves- ! 
que, président de l'exécutif du parti et 
M. Gilbert Paquette, conseiller au 
programme, ont expliqué que ces ob­
servateurs auraient droit de parole, • 
qu’il s'agit d’un échange avec la po­
pulation à l’intérieur d'ateliers.

Le PQ veut que son 5e congrès soit 
celui de d’ouverture, de l'échange et 
du dialogue avec des représentants de 
tous les niveaux de l’échelle sociale, 
de toutes les couches de la population, 
et avec divers groupes ethniques qui 
concourent à donner au Québec son 
originalité profonde.

En tant qu’Opposition officielle, le 
parti se sent de plus en plus dans l'o­
bligation d’être à l'écoute non seule­
ment de ses membres, mais aussi de 
tous les groupes qui forment la so­
ciété, de façon à devenir le véritable 
porte-parole de la population dans son 
ensemble.

C’est pourquoi dix ateliers porteront 
sur le Néo-Québécois, la femme qué­
bécoise, le Québécois âgé, le Québé­
cois aux études, le Québécois et ses 
loisirs, le Québécois au travail, le 
Québécois et le développement régio­
nal, le Québécois face aux services 
sociaux, l’agriculteur, le consomma­
teur et l’inflation.

Les organisateurs du congrès ont 
fait bien sûr place aux ateliers de 
type traditionnel où les délégués étu­
dieront et prépareront des propositions 
touchant le programme du parti, ses 
statuts et ses prises de position offi­
cielles. La question du référendum sur 
l'indépendance qui aviit dominé le 4e 
congrès reviendra sur le tapis.

M. Lévesque a fait remarqué qu’une 
des préoccupations était l’opération-é­
lection avec un O majuscule, car il 
faut, a-t-il dit, du parti l'instrument 
du pouvoir pour véhiculer ses idées.

Même dans les grands thèmes de la 
Seconde série d'ateliers où siégeront 
les délégués se manifestent une inten­
tion de rester près des problèmes con­
crets des Québécois. *

LA METEO
Le Québec est dans un flux d’air humide et stable au sud-ouest. L’extrême 

nord recevra de l’air plus sec et plus froid au cours de la journée, tandis que 
le sud demeurera dans des conditions plutôt brumeuses pour les deux jours 
à venir. Les températures se maintiendront au-dessus de la normale dans tout 
le sud de la province.
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Village: long 
débat au conseil
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■ laques, a décrit comme "un marché 
de dupe” la vente à ?1 d'un terrain ; 
qui, selon lui, vaut au moins $3.5 mil­
lions. Le conseiller d'Ahuntsic a mis 
en doute la stabilité financière des 
constructeurs et il s’est demandé ce 
qui se passerait s'ils faisaient un jour : 
faillite.

Le meilleur 
souvenir

n par Claude GRAVEL
Pour la nième fois depuis un an et 

aemi, la question du village olympi­
que a rebondi hier au .conseil munici­
pal de Montréal alors que le maire 
Jean Drapeau a dû essuyer un tir de 
barrage de trois conseillers au sujet 
des contrats récemment signes entre 
Les Terrasses Zarolega Inc», le Co­
mité organisateur des Jeux olympi­
ques (COJO) et la Ville de Montreal.

En vertu de ces contrats. Montréal 
cède aux promoteurs, au prix de $1, 
pour une durée maximale de 64 ans, 
la partie du parc Viau qui sera néces­
saire à la construction des pyramides 
qui logeront les athlètes en 1976 et qui 
seront ensuite louées ou vendues en 
condominium. Dans 64 ans, Montréal 
récupérera le terrain et les pyramides 
pour la somme de $1.

Une première

Au cours d’une discussion de plus de 
deux heures au cours de laquelle, 
pour la première fois depuis 1960, le 
conseil s'est transformé en comité 
plénier, les conseillers Paul-Emile Ro­
bert, Georges Marchand et Jean-Paul 
Cloutier ont fait essentiellement valoir 
que ces contrats ne sont pas aussi 
avantageux pour les Montréalais qu'on 
le dit et qu’ils semblent plutôt rédigés 
à l'avantage du promoteur privé. Les 
Terrasses Zarolega Inc.

Le conseiller indépendant Robert, 
qui a multiplié les questions et les at-
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1 'i m''4' V i Le maire Drapeau, et l'avocat en 
chef de la ville, Me Michel Côté, in­
vité à répondre aux questions des con­
seillers, ont longuement fait valoir 
que la formule de vente avec rachat 
immédiat remplaçait celle du bail em­
phytéotique que la Société centrale 
d'hypothèques et de logement ne pou­
vait accepter pour garantir un prêt de 
*20 millions aux promoteurs privés, 
mais qu'elle atteignait les mêmes 
fins.
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m Hp| La formule permettra au COJO de 
loger les athlètes en 1976 sans payer 
de loyer, mais, en retour, les con­
structeurs ne paieront pas de taxes 
avant les Jeux.

Iæ débat, long, technique et un peu 
touffu, aura permis aux trois ex-con­
seillers du Parti civique de décocher 
leurs ultimes flèches à l'endroit de 
l'administration, ce qui n'a pas empê­
ché le maire Drapeau, à la clôture de 
l'assemblée, de déclarer qu'il gardait 
“le meilleur souvenir"’ de tous les 
conseillers qui ont travaillé avec lui 
depuis quatre ans.
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Couture: il faudra 
réformer la procédure
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photo Paul-Henri Talbot, LA PRESSE
Un des bandits blessés par la police, Robert Frappier, a tenté de s'emparer de ce véhicule appartenant à M. Gérard Elemond. Toutefois, les coups de feu tirés par les 
détectives en sa direction l'en ont empêché. M. Elemond n'a "rien vu" puisque dès le début de la fusillade, il s'est couché dans le fond de son auto qui a été touchée 
par plusieurs balles.

chent à placer en Amérique pour 
échapper au fisc de leur pays. Or, en 
Amérique du Nord, il n’v a qu'à At­
lanta «en GéorgieI et à Montréal que 
les spéculateurs ont une telle marge 
de manoeuvre faute de contrôle légis­
latif. En Ontario, par exemple, il y a 
des lois qui limitent la spéculation 
foncière, qui n’est qu'une façon de 
faire d'énormes profits sans pour au­
tant créer des emplois.

Le "Der Spiegel”, selon M Auf der 
Maur, qualifie Montréal de "nouveau 
Manhattan”, de "nouvelle Mecque des 
investissements immobiliers”, et cela 
prouve, à son avis, que M. Drapeau 
n'est pas sérieux lorsqu'il parle de 
promouvoir la rénovation des 
logements "Car en soi, la spécula­
tion foncière entraîne la démolition 
des logements et la construction de 
conciergeries de luxe à "bachelors” 
coûteux. Drapeau vend notre sol ur­
bain, morceau par morceau, comme à 
l'encan ..

par Lysiane GAGNON
"Drapeau m'a appelé "l'homme en 

noir" I allusion au fait que M. Couture 
est membre de la communauté des 
Jésuites i, hé bien moi, je vais l'appe­
ler le “frère directeur" du conseil 
municipal !"

Telle a été la première réaction du 
candidat à la mairie du Rassemble­
ment des citoyens de Montréal, M. 
Jacques Couture, qui assistait hier 
pour la première fois à une assemblée 
du conseil municipal. Pour lui, il est 
à la fois “incroyable et inadmissible 
qu'une administration publique engage 
ainsi, en un temps record, à la va­
peur et sans discussion, des crédits de 
l'ordre de $12 millions et plus."

En quittant la galerie réservée au 
public, où il avait suivi attentivement 
et discrètement le déroulement de 
.'assemblée, M. Couture a déclaré aux 
journalistes qu'il faudrait réformer la 
procédure sur le modèle des parle­
ments de Québec ou d’Ottawa, avec 
des comités pléniers (pour faciliter la 
discussion chez les élus du peuple) et 
des commissions parlementaires ou­
vertes au public et à la presse.

Commentant brièvement le discours 
prononcé la veille par M. Drapeau à 
Saint-Henri, le candidat du RCM a dit 
qu’il l’avait interprété comme "une 
oraison funèbre", et que M. Drapeau 
ne tarderait pas à s’habiller en noir à 
son tour, pour "porter le deuil du 
Parti civique" !

Porte ouverte 
aux spéculateur!

Par ailleurs, l’un des candidats du 
RCM dans Côte-des-Neiges, M. N tek 
Auf der Maur. a commenté un article 
paru dans le numéro du 21 octobre 
dernier du grand magazine allemand 
"Der Spiegel", où l’auteur fait état 
d'une rencontre qui aurait eu lieu ré­
cemment au restaurant Hélène-de- 
Champlain entre M. Drapeau et des 
investisseurs immobiliers allemands 
"Il n’y aura jamais de loi spéciale au 
Québec pour limiter la marge de ma­
noeuvre des investisseurs étrangers", 
aurait dit le maire à ses interlocu­
teurs. (Précisons ici que c’est M. Auf 
der Maur, qui connaît l’allemand, qui 
nous en a fait la traduction).

"C’est ainsi, affirme le candidat du 
RCM. que Drapeau ouvre toute 
grande la porte à la spéculation fon­
cière, car c’est effectivement en Alle­
magne et dans les pays arabes que 
l’on trouve actuellement des surplus 
de capitaux que les détenteurs cher-

Mercier est mourant; Vincent 
aurait pu fuir avec le magot

volant d’une automobile stationnée 
et démarré en trombe, mais son 
véhicule s'est immobilisé sur un 
autre terrain de stationnement 
après avoir traversé la rue .Jean- 
Talon et heurté une voiture.

Blessé à une jambe, il a fait 
quelques pas en continuant à tirer 
en direction des policiers qui le 
pourchassaient. Atteint à la tète, il 
s'est finalement écroulé.

Il tenait encore à la main son 
puissant revolver de calibre .45 
lorsque les policiers l'ont maîtrisé. 
Il avait en outre une carabine se­
mi-automatique M-l attachée à la 
ceinture.

Le troisième bandit. Pierre Vin­
cent, a, semble-t-il. profité de la 
fusillade pour prendre la fuite en 
passant à l'intérieur d’un magasin. 
Les détectives n'ont trouvé dans la 
voiture de Mercier que $450 prove­
nant du vol, et ils estiment que 
Vincent a réussi à leur glisser 
entre les mains en emportant le 
gros du magot.

Plusieurs centaines de clients et 
d’hommes d’affaires des deux cen­
tres commerciaux situés à celle in­
tersection ont été témoins de cette 
sanglante opération.

"Ça m’a paru deux heures", a 
dit un employé du magasin Handy 
Andy de la durée de la fusillade. 
C’est devant ce magasin que Mer­
cier est venu s'écrouler dans une 
mare de sang.

Violi
sur les lieux

Parmi les témoins figurait un

personnage fort connu dans Je mi­
lieu. Paolo Violi. que la Commis­
sion d'enquête sur le crime orga­
nisé a identifié comme un des lieu­
tenants de la "famille” locale.

"Ça tirait partout", a déclaré M. 
Violi.

l.e fait que beaucoup de gens se 
soient couchés • par terre dès le 
début de la fusillade a certaine­
ment permis d'éviter un bilan plus 
lourd parmi le public.

Le gérant du magasin Steinberg, 
M. Lucien Choquette, a d'ailleurs 
eu la présence d’esprit d’ordonner 
à tous ses clients et employés de 
se jeter au plancher. Après la fu­
sillade, on a découvert que plu­
sieurs balles avaient pénétré dans 
le magasin, fracassant cinq vitri-

dans les environs de la banque et 
surveillaient le secteur.

Une Volks

Les policiers semblaient s'atten­
dre à ce que les bandits s’amènent 
à bord d’une puissante voiture, 
comme c’est leur habitude pour 
des vols de banque, mais le trio 
est arrivé à bord d'une petite 
Volkswagen. Ce n'est donc qu'après 
le vol que les agents ont pu inter­
venir.

A leur sortie de la banque, 
voyant que les policiers les atten­
daient de pied ferme, les bandits 
ont été pris de panique et ils ont 
ouvert le feu copieusement dans 
toutes les directions alors que la 
police répliquait. Plusieurs centai­
nes de coups de feu ont été tirés 
pendant les deux minutes de la fu­
sillade.

Pendant que les balles volaient. 
Frappier a couru vers une voiture 
privée, dont le conducteur, 
M. Gérard Elemond, s'était couché 
sur le plancher pour éviter les ra­
fales de mitraillettes. Des balles 
ont d'ailleurs troué la voiture de 
M. Elemond et Frappier a modifié 
sa course sous l’intensité du feu.

Il a été finalement abattu après 
qu'il eut réussi à se glisser entre 
des voitures stationnées. Il avait 
cependant eu le temps de vider le 
chargeur de son revolver de cali­
bre .38, sans toutefois toucher un 
seul policier.

Mercier
Quant à Mercier, il a sauté au

Seulement trois des cinq évadés 
de Saint-Vincent-de-Paul ont parti­
cipé hier au hold-up sanglant de la 
succursale de la banque Royale, à 
Saint-Léonard, et le t r o i s i è m e, 
Pierre Vincent, a réussi à prendre 
la fuite avec $9,500 des $10,000 
voles, alors que Jean-Paul Mercier 
et Robert Frappier étaient abattus 
par les policiers au cours de la fu­
sillade qui a également fait deux 
blessés parmi le public.

Les blessés sont M. Jacques de 
Moto, un client du magasin Stein­
berg situé dans le Centre commer­
cial Boulevard, qui a été atteint 
d'une balle au cou par les bandits 
qui l'avaient pris, semble-t-il, pour 
un policier, et une caissière de la 
banque, atteinte par des éclats de 
verre.

Ces deux blessés ainsi que Frap­
pier. atteint aux jambes et à l’ab- 

' domen, sont hors de danger, mais 
Mercier, atteint à la tête et à une 
jambe, était dans un état critique, 
la nuit dernière, à l'hôpital Jean- 
Talon.

C'est au cours de leurs “enquêtes 
régulières" que les agents de la 
section des enquêtes criminelles de 
la police de la CUM ont eu’ vent 
des préparatifs d’un hold-up à ce 
centre commercial, situé à l’inter­
section du boulevard Pie-IX et de 
la rue Jean-Talon.

Une vingtaine de détectives, diri­
gés par le lieutenant Jacques Bois- 
clair, avaient donc pris position

Personne ne 
veut payer 
la taxe d'eau

nés

Un des projectiles s'est même 
logé dans une boite rie pois en con­
serve et d’autres projectiles ont été 
retrouvés dans un rayon de plus de 
mille pieds.

Enfin, quant aux deux autres 
évadés de Saint-Vincent-de-Paul. 
Richard Blass et Edgard Roussel, 
ils ne semblent pas avoir participé 
au hold-up. ont déclaré les ser­
gents-détectives René Bernaquez et 
Gaétan Fournel, chargés de l’en­
quête sur le vol.

Blass et Roussel sont toujours re­
cherchés, cependant, pour le double 
meurtre survenu mercredi matin 
dans un bar de la rue Beaubien.

pur Jeanne DESROCHERS
Le ministre Forget a annoncé qu'il 

ne paierait pas la taxe d'eau. Quel­
ques milliers d'assistés sociaux de 
Montreal, par la voix de l'Association 
de défense des droits sociaux ( ADDS i 
annoncent de leur côté qu'ils ne la 
paieront pas.

Depuis que 1.500 personnes ont dé­
filé dans les rues pour protester con­
tre la taxe d'eau qui coûte aux assis­
tés sociaux l'équivalent d'un 13e 
mois de loyer; depuis qu'on a brûlé 
quantité de comptes devant le bureau 
du ministère des Affaires sociales, 
une certaine solidarité se manifeste 
parmi les assistés sociaux.

A ceux qui ont peur des intérêts qui 
s'accumulent, et qui craignent la sai­
sie de leurs biens. l'ADDS oppose sa 
conviction profonde: on doit se tenir, 
et refuser de payer le compte. Ceux 
qui ont besoin d'être informés ou ras­
surés peuvent téléphoner à 842-7811.Mantha revient du Zaïre 

prêt à s'expliquer sur tout a c o m P. i h n o ! ü m a in et p o 0 n
A L’HÔTEL WINDSOR (salle Prince de dalles)

GRANDE EXPOSITION ET VENTE
M. 800 PENT11RES À L'HlilLf ORIGINALES.paix maintenant. Je suis un pore de 

famille bien tranquille et je vis pour 
mes cinq enfants."

En ce qui concerne son départ du 
Québec en juin dernier. Mantha a pré­
cisé: "Je travaillais au Zaïre depuis 
le 22 juin. Ma responsabilité en tant 
que directeur de la logistique était de 
voir aux approvisionnements sur les 
chantiers, au logement des ouvriers 
en plus de surveiller certains travaux. 
Auparavant, j’avais travaillé au bu­
reau de Montréal de la compagnie du- i 
rant près d’un mois

"Personne ne m'a recommandé 
pour cet emploi avec la compagnie 
Sintec. Je connaissais déjà plusieurs 
des directeurs de cette compagnie cl 
lorsque je leur ai demandé un emploi, 
ils ont sûrement cru que j’étais leur 
lionfmc”, a-t-il conclu.

Il a poursuivi en affirmant qu'il tra­
vaillait au Zaïre en tant que directeur 
de la logistique pour la compagnie 
Sintec de Montréal, fondée l'an der­
nier par l’actuel député de Laporte, 
M. André Déom. Le député a affirmé 
récemment qu'il n'avait plus aucun 
intérêt dans cette entreprise.

Mantha, qui a été accueilli par sa 
femme Claudette et son frère Johnny, 
a affirmé qu’il n’avait jamais tra­
vaillé à la campagne électorale de M. 
Déom. "Je suis fier de connaître M 
Déom et le député fédéral Jacques 
Olivier, mais je n’ai jamais travaillé 
pour eux."

"Ces deux députés, a-l-il poursuivi, 
m'ont recommandé lorsque j'ai déposé 
une demande de pardon au gouverne­
ment fédéral. Je mène une vie rangée 
et j’aimerais bien qu'on me laisse la

"Je mène une vie rangée, a-t-il dé­
claré et je n'ai pas l'intention de me 
défiler. Je suis prêt à prendre mes 
responsabilités même si cette fameuse 
enquête est devenue “l'enquête Man­
tha", récemment.”

par Michel AUGER
presentees par"Je suis revenu au Québec parce 

que je n’ai rien à me reprocher et je 
suis prêt à comparaître devant la 
commission Cliche pour répondre à 
tous ceux qui m’ont accusé".

C’est un René Mantha tout souriant 
fait cette déclaration, hier

WATTIER
et ses 50 artistes canadiens et européens

Pour notre 10e anniversaire, nous sommes particulièrement tiers de presenter U plus grande expo>i 
non d'oeuv re- d'art lamai* encore reunies sous un meme tmt a Montreal A tin de répondre a toutes les 
tendances et à tous le.* goûts, nous avons pris un soin particulier dans le choix des su tels les plus diver*. 
Compositions modernes et traditionnelles, pav sages canadiens et européens, scenes de campa,•pie du 
Quebec, (leurs, marine**, natures mortes, nus. portraits, tete* caractéristiques, compositions abstraites 
et surréalistes, rtc
Nuits sommes reconnus tomme étant 1 unique organisation au pavs capable d'oltrir t eue étonnante 
variété de suiet* a de*prix aussi avantageux

Ce père de famille de 39 ans, de 
Saint-Hubert, très costaud, qui occu­
pait jusqu’au mois de mars dernier le 
poste de coordonnateur du local 791 
de la FTQ, qui regroupe les opéra­
teurs de machinerie lourde, a été ac­
cusé, notamment, à l’enquête Cliche 
d’avoir "autorisé’’ le saccage de LG-2, 
à la baie James, le 21 mars dernier.

"J’ai quitté le syndicalisme, a-t-il 
dit, hier, parce que chaque fois que 

nom était mentionne quelque

qui a
après-midi, à sa descente d’avion à 
Dorval, où il avait d’abord été ac­
cueilli par un agent de la Sûreté du 
Québec qui lui a signifié un subpoena 
lui ordonnant d’être présent dès au­
jourd’hui devant la commission Cli­
che.
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"J’ai quitté le Zaïre mardi après 

que mes supérieurs m’eurent fait sa­
voir que mon nom avait été men­
tionné à plusieurs reprises lors de 
l'enquête et que l’on voulait m'interro-

pour

( Al 1RES l)K Ql ALITE! UMf’RIS DANSCKS PRIXmon
part on ne ratait jamais une occasion 
pour ressortir mon dossier judiciaire 
vieu e de neuf ans. "
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Le synode qui s'est terminé à Rome en fin 

de semaine dernière ne semble pas avoir suscité 
un , intérêt extrême chez nous. Il est apparu 
comme un événement mineur dans la vie de l’E­
glise catholique, traitant d’un sujet étranger aux 
préoccupations quotidiennes des hommes; il ne 
semblait pas répondre aux attentes des croyants 
engagés. A plus forte raison, ceux qui n’ont au­
cune sensibilisation religieuse ne pouvaient s’v 
intéresser: le thème de l'évangélisation avait une 
connotation trop voisine du prosélytisme pour 
qu’ils puissent y jeter un regard froid.

Ces attitudes m’apparaissent regrettables. 
D'abord, pour les catholiques qui n'ont pas vu 
que la question traitée devait définir le rôle de 
l'Eglise dans un monde nouveau; ensuite pour les 
autres qui ne se rendent pas compte que la pré­
sence d'une Eglise dans un monde en évolution 
sert souvent à la préservation des valeurs humai­
nes et spirituelles qu'aucun système actuel ne 
semble vouloir protéger.

Quelque temps avant sa mort, le président 
Georges Pompidou, pourtant peu porté vers le 
mysticisme, déclarait que la crise religieuse ac­
tuelle avait pour principale conséquence de dé­
truire les valeurs spirituelles qui sont pourtant 
nécessaires à l’équilibre d’une société. Le synode 
romain n'avait certes pas la prétention de polari­
ser l’ensemble des réflexions spirituelles des 
hommes. Mais son sujet, qui traitait de l'implan­
tation de ces valeurs spirituelles au sein d'une 
société multiple, hétérogène et pluraliste, pouvait 
susciter l'intérêt de quiconque s’intéresse à la vie 
et se permet d'v réfléchir.

A Rome, des leaders spirituels, qui valent 
bien les hommes politiques des cent pays qu'ils 
représentaient, ont informé le Pape sur l’évolu­
tion de leur milieu, leur perception des besoins 
de’ leurs- frères et leur opinion sur le genre de 
présence que l’Eglise pourrait avantageusement 
avoir chez eux. Pour les évêques canadiens, par 
exemple, l'évangélisation se définit par un ser­
vice.

L'information que nous avons reçue de 
Rome fut trop fragmentaire pour qu’il soit possi­
ble, présentement, de porter un jugement sur la 
valeur de ce synode. B semble que plusieurs évê­
ques, surtout ceux d’Afrique, aient insisté pour 
que leur Eglise locale puisse davantage s’identi­
fier au milieu naturel. Il semble que l’évangélisa­
tion qui passe par la participation intense aux si­
tuations humaines et sociales ait pu faire quelque 
bout de chemin.

Ceux qui craignent le prosélytisme n'ont 
qu’à faire un effort d’ouverture d’esprit pour 
comprendre cette phrase extraite de la déclara­
tion des évêques canadiens: “Nous voulons parta­
ger avec vous (les autres évêques) cette mission 
commune d’une évangélisation si profondément 
concernée par les requêtes contemporaines de 
justice sociale et par les tâches concrètes d’une 
nouvelle politique historique de solidarité entre 
les hommes.”

Les derniers résultats demeurent décevants, 
au sens d’insatisfaisants. Des déclarations qui 
avaient favorablement attiré l’attention n’appa­
raissent plus dans le document final. On peut ce­
pendant se dire qu’elles ont maintenant fait leur 
chemin à travers le monde; c’est peut-être mieux 
qu'une codification officielle.

Au jour de la clôture, Paul VI prononça un 
discours qui fut mal reçu de plusieurs. Le Pape a 
refusé la suggestion d’une “tftéologie diversifiée 
selon les continents et les cultures”. Il a insisté 
sur son rôle de chef, sur son “pouvoir plénier, 
suprême et universel”. Il a mis en garde contre 
le danger de placer “un accent excessif sur le 
plan temporel à la promotion humaine".

On revoit donc le conflit qui date de Pierre 
et Paul entre les visions de l’Eglise universelle et 
celles de l’Eglise locale. Les demandes de person­
nalisation se feront sûrement plus nombreuses. 
Jusqu’à maintenant, on peut dire qu’elles appa­
raissent premièrement comme de vrais efforts 
d'incarnation dans la condition des peuples.

Jean-Guy DUBUC
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ce que pense LE LECTEUR
Combien de réfugiés haïtiens au Canada?

ri'Appcl de l’Immigration est bel et 
bien de 1 sur 10, à peine. Je 
trouve, pour ma part, que ce n’est 
décidément pas beaucoup...

Je ne saurais terminer cette let­
tre sans féliciter, une fois de plus, 
votre journal de certaines de ses 
interventions particulièrement judi­
cieuses, comme celle publiée en­
core récemment sous la plume de M. 
BEAUREGARD.

Veuillez agréer, cher Monsieur, 
mes salutations distinguées.

ministère fédéral de l’Immigration 
lui-mcme n'accuse que 28 deman­
des d’asile politique venant 
d'Haïtiens et que la totalité de la 
population haïtienne au Canada, 
selon les plus généreuses estima­
tions, ne dépasse pas les 15,000!

Je présume que le Ministère a 
expliqué que sur un total de 28,060 
cas en instance d’appel, 18,403 
avaient été traités favorablement, 
entre le 1er janvier 1973 et le 31 
août 1974. Mais il s'agit de toutes 
les personnes en instance d’appel, 
dans tout le Canada et non pas 
uniquement d'Haïtiens et encore 
moins de réfugiés haïtiens.

A souligner que ce nombre de 
13,403 cas traités favorablement sur 
28,060, ne doit pas donner le 
change: ces chiffres englobent tou­
tes les personnes ayant bénéficié 
du programme de révision, mené 
parallèlement, par l'Immigration, à 
I OPERATION MON PAYS, y com­
pris les personnes arrivées bien 
avant le 30 novembre 1972. Cela 
n’enlève rien au fait véritable que, 
pour les Haïtiens arrivés entre le 
50 novembre 1972 et le 15 août 
1973, la proportion des cas traités 
favorablement par la Commission

M. Marcel ADAM, 
Editorialiste en chef, 
La Presse.

Cher Monsieur,
J'ai sursauté d’étonnement en li­

sant, dans l’éditorial de Jean PEL- 
LERIN, de votre édition du 21 oc­
tobre, cette affirmation péremp­
toire:

"Du 1er janvier au 31 août 1974, 
il (le Canada) a accueilli 18,403 
réfugiés haïtiens. C’est beau­
coup."

Croyant d'abord à une fâcheuse 
coquille, j’ai communiqué par télé­
phone avec LA PRESSE où l'on 
m'a affirmé que ces chiffres ve­
naient des bureaux de l'Immigra­
tion d'Ottawa.

Je pense qu’il est indispensable 
pour vos nombreux lecteurs, d’ail­
leurs sensibilisés pour une bonne 
part par votre journal au drame 
haïtien, de rétablir, au plus tôt, la 
vérité des faits:

11 est matériellement impossible 
que le Canada ait accueilli, en six 
mois, 18,403 réfugiés haïtiens, (il 
aurait fallu un rythme hebdoma­
daire de 500 arrivées!), vu que le

Paul DEJEAN,
Responsable du Bureau 

de la C.C.H.M.

N.D.L.R.: M. Dejean a raison. 
La rédaction ambiguë d’une dépê­
che rendue publique le 18 octobre 
nous a induit en erreur.

Il reste, tout de même, que le 
chiffre de 18,403 requérants a qui 
on a accordé le statut d’immigrant, 
comparé aux 28,060 demandes d'ap­
pel (et les 5,064 qui restent virtuel­
lement à l’étude) indique claire­
ment que le Canada accepte beau 
coup plus d’immigrants qu'il n’en 
refuse. A moins qu’on puisse prou­
ver que ce ne sont que les Haïtiens 
qu’on écarte...

Sacrifié à qui? Pourquoi ?
L’Université de Sherbrooke est la seule à of­

frir aux francophones de l’Amérique du Nord 
des programmes de perfectionnement. Soulignant 
ce fait, M. Prud’homme demande: “Devrons-nous 
toujours compter sur l'Université de Toronto ou 
encore sur les universités américaines? A l’heure 
du français, langue officielle au Québec, la ques­
tion est particulièrement opportune.

Si encore les autres universités pouvaient 
compenser le vide qui va se produire. Mais non. 
Il semble que ce soit impossible.

L’Université de Sherbrooke a pris sa déci­
sion toute seule, en face de son bilan, sans con­
sulter le CSS de Montréal, le plus gros em­
ployeur de diplômés universitaires en service so­
cial. Elle ne peut même pas arguer d’une satura­
tion du marché en ce secteur.

Le ministère de l’Education a fermé les yeux 
sur les déficits qui s’amoncelaient. Pourquoi? L’U­
niversité elle-même n’a pas lancé de cri d’alarme 
laissant prévoir son geste drastique. Le départe­
ment de service social paie-t-il la goinfrerie d’au­
tres départements?

On a avancé une solution à la Salomon: cha­
cun va se serrer la ceinture. Hélas! la facilité 
l’emporte: la guillotine est une méthode plus ra­
pide et plus efficace.

Le département de service social de Sher­
brooke va mourir, sacrifié à qui? Et pourquoi?

Claire DUTRISAC

A qui faut-il couper la tète? Devant son défi­
cit, accumulé en vingt ans, de huit millions de 
dollars, l’Université de Sherbrooke a décidé d’im­
moler son département de service social.

On peut, à bon droit, se demander quels cri­
tères ont servi au choix de la victime. Pourquoi 
le service social plutôt qu’une autre discipline?

La décision est d'autant plus incompréhen­
sible que ce département s’est acquis une réputa­
tion enviable dans la province. M. Roger Prud'- 

„ homme, directeur du Centre de Service social 
(CSS) du Montréal métropolitain, en témoigne 
dans une lettre de protestation adressée au rec­
teur de l’Université. Mgr Roger Maltais. M. 
Prud’homme affirme que la survie de ce départe­
ment est “une nécessité absolue”.

Les arguments qu’il avance augmentent d'au­
tant notre perplexité. Les nouvelles structures 
créées par la loi 65 dans le domaine du sendee 
social ont considérablement accru le travail des 
CSS. Qu’on songe seulement à l’ampleur de leur 
tâche en ce qui a trait à l'admission des enfants, 
adultes et personnes âgées, dans les centres d’ac­
cueil. C’est une nouvelle responsabilité que leur 
a. confiée le ministère des Affaires sociales (MAS) 
et qui se traduit nécessairement par l’embau­
chage de personnel supplémentaire.

Donc, au moment même où l’on manque de 
travailleurs sociaux. l’Université de Sherbrooke 
en tarit l'une des sources les plus précieuses.

J.P.

Pourquoi les fruits et légumes sont si chers
Devant les exigences des géants 

de l’alimentation, les producteurs 
horticoles n’ont pas d'autre choix: 
vendre plus cher ou disparaître. On 
exige des contenants neufs, des pro­
duits refroidis à l’air ou à l’eau, 
transportés dans des camions réfri­
gérés et livrés après une inspection 
de plus en plus sévère soi-disant 
réclamée par le consommateur.

Toutes ces améliorations, excel­
lentes à première vue, font que le 
coût de la mise en marché des 
fruits et légumes est rendu supé­
rieur à celui de la production elle- 
même. Ce qui veut dire que lors­
qu’on achète une pomme de laitue, 
on paye plus cher pour ce qu’il en 
coûte pour sa mise en marché que 
pour la produire. Tous les conte­
nants doivent ensuite aller au dépo­

toir avec encore des frais de trans­
port.

Devant, les facilités d’importation 
les producteurs locaux n’ont plus 
aucun pouvoir de marchandage et 
doivent accepter toutes les condi­
tions de cette dictature commer­
ciale dont les consommateurs sont 
aussi les esclaves. Il est absolu­
ment anormal de payer plus cher 
pour la mise en marché d’un lé­
gume que pour le légume lui- 
même.

Comme remède proposé: les 
plans conjoints comme pour les 
neufs. Ces plans ont inévitablement 
leur bon côté mais font monter les 
prix encore plus haut. Il est temps 
que producteurs et consommateurs 
se rencontrent afin d’améliorer une 
telle situation qui est néfaste pour

toute entreprise familiale agricole 
ou commerciale aussi bien que pour 
toute la société en général.

André LAFFITTE.
maraîcher, 

Ste-Clotilde. 
Comté de Chàteauguay.

S.V.P
LA PRESSE publie avac plaisir le* 
lettres qui répendent eux conditions 
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Bourassa doit mettre fin à ce gâchis de l'administration Drapeau
fait que l'administration Drapeau est responsable 
d'une dégradation des relations de travail, à 
Montréal, qui n’a d’équivalent nulle part ailleurs 
en Amérique, comme le soulignait avec raison, 
l’autre jour, la Gazette.

Que demandent les pompiers? Ils réclament 
un rajustement de salaire qui comblera l’érosion 
de leur pouvoir d’achat par l’inflation. Comme l’a 
proposé le médiateur provincial Yvon Dansereau, 
comme l’ont obtenu récemment les employés 
d'entretien du métro après une grève illégale, 
comme l’avait proposé au début de septembre le 
rapport Saulnier en faveur de tous les employés 
municipaux de la CUM, comme l’ont obtenu il y 
a plusieurs mois les fonctionnaires de Québec et 
d’Ottawa, et comme l'accordent, de gré ou de 
force, de plus en plus d’entreprises privées.

Mais le maire Drapeau dit non. Il invoque 
un principe : un contrat de travail est un contrat 
et il doit demeurer fermé jusqu’à échéance.

Il consentirait à le rouvrir à la condition que 
les pompiers acceptent de négocier immédiate­
ment le prochain contrat, dans lequel on tien­
drait compte de l'érosion du pouvoir d'achat en 
1974, mais dans une proportion qui ne dépasse­
rait pas les 4.3 p. cent fixés en 1973 par une 
sentence arbitrale, c’est-à-dire avant l'accélération 
inflationniste — ce qui est dérisoire.

Une intervention du premier ministre Bou­
rassa aurait amené ces jours-ci les autorités mu­
nicipales à accepter l’idée de verser aux pom­
piers un montant forfaitaires, mais le 31 décem­
bre seulement, et nor la somme de $750 propo­
sée par le médiateur Dansereau — que les pom­
piers accepteraient mais tout de suite.

chez des serviteurs publics qui ont toujours prati­
qué sans s’en vanter ces vertus civiques.

S'il y avait un service municipal respecté et 
estimé de la population c’était celui des incen­
dies. L’administration municipale, en humiliant 
les pompiers et en les poussant à bout les aura 
conduit à commettre des excès détestables et 
condamnables, dont le pire est ce débrayage qui. 
depuis hier après-midi, menace la vie et les biens 
des Montréalais.

Et le maire Drapeau, qui reproche à son 
principal adversaire d’exploiter la misère des 
pauvres à des fins politiques, fait-il un calcul po­
litique plus noble s’il parie sur les retombées 
électorales qu’il pourrait retirer d’un conflit que 
les pompiers ne désiraient pas ? Comment, à la 
veille des élections municipales, ne pas lui prêter 
ces sinistres intentions quand on sait qu’il a su 
éviter un conflit avec les cols bleus dont il ne 
pouvait se passer dans les chantiers olympiques, 
et avec les policiers qu’il ne peut plus se permet­
tre de mécontenter pour les raisons que l'on sait 
— ou que lui en tout cas connaît?

“Si on veut absolument une administration 
qui va chanter devant la force, devant la vio­
lence, devant le mépris des décisions arbitrales et 
des contrats, s’écriait hargneusement vendredi 
dernier le maire Drapeau, je n'ai pas d'hésitation 
à dire qu’il faudra que les citoyens de Montréal 
s'élisent d’autres dirigeants”.

Ce langage est celui de l'entêtement et non 
de la fermeté, c'est celui d'une autorité exaltée, 
trop sûre d'elle-même et de son bon droit.

Un langage qui illustre on ne peut mieuk le

M. Bourassa et le ministre Cournoyer di­
saient la nuit dernière que le conflit actuel ne 
reposait plus que sur des modalités, c’est-à-dire le 
montant et la date du versement, mais non sur le 
fond, c’est-à-dire le versement d’une compensa­
tion monétaire.

Après quoi les autorités recouraient à l’in­
jonction pour obliger ies pompiers à retourner au 
travail, cependant que M. Bourassa repoussait 
l’idée d’une loi spéciale, en attendant sans doute 
qu’elle soit réclamée par l’administration Dra­
peau, comme le veut la règle.

Que le conflit porte ou non sur des modali­
tés, il n’empêche que les Montréalais sont depute 
hier privés d'un service essentiel qui met leur vie 
et leurs biens en danger plus sûrement que ne le 
ferait une grève des policiers. Pourtant, en octo 
bre 1969, une grève illégale des policiers de 
Montréal a déclenché le processus législatif qui j 
a mis fin en moins de vingt-quatre heures.

Au moment où ces lignes sont écrites (2h.3# 
du matin), les parties demeurent sur leurs posk 
lions, cependant que de nombreux incendies font 
rage en plusieurs endroits de la ville et que de* 
pompiers des villes avoisinantes refusent de preiv 
dre la relève par solidarité avec leurs collègue» 
de Montréal.

La situation est extrêmement grave et la p» 
pulation montréalaise est en droit d’exiger de» 
autorités une action prompte et ferme si les ponv 
piers persistent dans leur égarement criminel — 
si compréhensible soit-il.

En l’occurrence, c'est le Premier ministre qui 
doit Q/endre immédiatement se; responsabilités.

MARCEL ADAM
ii g»'.

Quel gâchis !

L'obstination, l’entêtement et l'arrogance de 
l'administration de Montréal auront eu raison de 
la patience des pompiers et les auront acculés au 
pire: la grève générale et illégale.

Pourtant, les pompiers, par la voix de leur 
président, ont à maintes reprises averti les auto­
rités qu’on ne pourrait indéfiniment les vexer 
avec des négociations intermittentes et de mau­
vaise foi, et les humilier en leur refusant un ra­
justement équitable de leur pouvoir d’achat, a 
l'instar des employés de plusieurs autres services 
municipaux.

Cette administration qui a une conception 
bornée de l’autorité, aura induit au vandalisme et 
à, l'illégalité criminelle un service naguère admi­
rable que l’on se plaisait à citer en exemple dans 
le monde à cause de sa discipline, de son dévoue­
ment civique, de son efficacité professionnelle — 
sans parler des oeuvres charitables auxquelles les 
porrpiers s’adonnaient discrètement dans leurs 
moments de loisirs, au profit de l’enfance défavo­
risée. “

„.r
• C'est dire comment une administration qui 

se vante tartuffement d’agir sous le signe de la
loi et de l’ordre, peut engendrer, un faisant 
d une vertu un vice, le dcstkdÿc et l’illégalité

r /
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pleins feux sur l'actualité

Jean Labelle
membre du comité exécutifLes maîtres de Montréal

Un passionné de l'administration
\

I

La grande réussite des adminis­
trateurs actuels est, selon lui, d'a­
voir mis de l’ordre dans l’adminis­
tration des affaires municipales, 
après la défaite de Sarto Fournier 
en 1960 (chose, notons-le, que se 
propose de faire le Rassemblement 
des citoyens de Montréal, après la 
défaite éventuelle du Parti civi­
que).

“C’était une véritable cacophonie 
quand je suis entré ici, dit-il. Dans 
ce temps-là, une promotion, ça s’a­
chetait * — un policier payait $500 
pour devenir sergent ou autre 
chose. C'était surtout du “patro­
nage" qui se faisait ici. On a as­
saini et mis de l’ordre dans cer­
tains services.”

Les critiques sur le style de dé­
mocratie et d'administration du 
Parti civique le laissent, à l'enten­
dre. tout à fait froid.

“Quand j’ai commencé en politi­
que, ma femme et moi, on en est 
arrivés à la conclusion qu’il fallait 
dépasser ces inconvénients. Les 
cols blancs sont venus chez moi, 
mais ça ne nous a pas dérangés ni 
inquiétés, ma femme et moi.”

“A l'émission Présent métropoli­
tain, à Radio-Canada, on essaie de 
trouver la bête noire, mais on n'en 
trouve jamais de vraie, explique-t-il 
peu après. Des malaises, il y en a, 
mais on ne peut pas solutionner 
les problèmes de tout le monde, 
surtout de ceux qui ne se défendent

par Jacques BENOIT

I j'avais 20 ans et qu'on 
m'offrait un million... je ne 

dis pas que je ne pécherais," 
fait AL Jean Labelle en souriant 
d'un air de vieux roublard.

Le doyen d’âge du comité exécu­
tif — il a 62 ans — venait de m’ex­
pliquer sa théorie sur les pots-de­
vin. C’est, dit-il en substance, l’his­
toire du lièvre et du cheval: on 
vous donne un lièvre et on s’attend 
en retour à recevoir un cheval.

"Trouver le moyen de donner le 
cheval, c'est compliqué, ça de­
mande du temps, ça occupe l’esprit, 
et il vaut mieux se garder l’esprit 
libre. ”

Morale, conclut-il, il est préféra­
ble, pour les hommes politiques, de 
ne pas accepter de pots-de-vin...

L'argent, le succès ...
Ce qui frappe chez lui. surtout 

après une conversation de quelques 
heures : l'argent, le succès l’obsè­
dent. Il y revient à tout propos, 
avec une vanité qui a quelque 
chose de naïf.

"Mon organisation est celle qui 
vend le plus de fourrures au détail 
au Québec”, dit-il de son com­
merce, Labelle F ourrurc, rue 
Saint-Hubert.

Il ajoute, peu après: "Dans mes 
affaires, j'ai obtenu un succès con­
sidérable. qui m’a largement ré­
compensé au plan pécuniaire.

Parlant de son commerce encore, 
il lance des chiffres faramineux, 
qui sont les salaires qu'il paie à 
ses proches parents qui y travail­
lent. 11 raconte comment son gen­
dre est devenu millionnaire, puis 
déclare, avec un plaisir évident: 
“Je paie plus de taxes que ce 
qu'on me donne ici.” (Il touche, à 
titre de conseiller et de membre de 
l'exécutif. $19,000, plus $7,500 
comme conseiller et membre de 
l'exécutif de la Communauté ur­
baine.)

"J'ai commencé 
avec rien"

Sa vie, il l'a faite dans le com­
merce des fourrures.

Licencié en sciences commercia­
les des Hautes Etudes, il passa un 
an, ses études terminées, au ser­
vice de la publicité de l'ex-station 
radiophonique CHLP.

Puis, après avoir travaillé un 
temps au magasin de fourrures que 
sa mère avait fondé, il ouvre son 
propre magasin, rue Sainte-Cathe­
rine, au coin de la rue Amherst.

"Quand j'ai ouvert, rappelle-t-il, 
ma mère m’a garanti $3,000 à la

banque, mais je n’y ai jamais tou­
ché. J’ai commencé avec rien.
“Le magasin avait huit pieds et 

demi de large et 50 de profondeur. 
Mes concurrents trouvaient que je 
manquais de formation artisanale, 
mais cinq ans après, je les avais 
tous achetés: Alex Faucher, Saint- 
Louis et Charest, Georges La­
porte...”

Après la guerre, il établit son 
commerce rue Saint-Hubert et n’en 
a pas bougé depuis.

“Je travaille six jours par se­
maine et deux, trois soirs par se­
maine, dit-il. Je calcule que c'est 
un privilège de travailler. J’ai in­
culqué cette idée avec succès à 
toute ma famille.”

Il déclare plus avant dans l’inter­
view, dans le même ordre d’idées:
“Mon père a été détective à la 

ville de Montréal, mais ma mère 
n’a jamais voulu que je sois fonc­
tionnaire. Aujourd'hui, je passe 
pour être de la bourgeoisie. Ça me 
fait rire: chez nous, personne ne se 
tourne les pouces.”

Il y a 20 ans, cette année, qu'il 
est conseiller municipal.

C'est l'ex-président de l'exécutif, 
Pierre Des Marais — qui est son 
cousin germain — qui l'incita à 
poser sa candidature au poste de 
conseiller du district de Saint- 
Edouard, raconte-t-il. C'était en 
1954.
“J’ai accepté, mais ce n’était pas 

pour une question d’argent. Dans le 
temps, on payait à peine $1,500 par 
année et il fallait siéger presque 
trois mois par année. Je voulais 
comprendre la vie politique, qui est 
la vie de l'histoire.”

L’expérience, note-t-il, lui a per­
mis de se mettre “dans la peau 
des politiciens” et de “participer à 
l'évolution de la ville, ce qui vaut 
n’importe quelle rétribution”.

En 1960, à la prise du pouvoir 
par le tandem Drapeau-Saulnier. il 
est nommé à l’exécutif.

“Je suis plutôt un administra­
teur, dit-il. J’ai pas mal de facilité 
à comprendre et à saisir les ques­
tions d’administration de l’argent. 
Pour beaucoup de gens, l’argent 
c'est d’abord quelque chose à con­
sommer. Pour moi, c'est un outil, 
un levier pour atteindre des buts. 
Ce qui m’a intéressé à l’exécutif, 
c’est cette manipulation d’argent, 
cette façon d’utiliser l'argent pour 
administrer. C'est en moi: adminis­
trer, disséquer, ça me passionne.”

Comme ses collègues, il n’a. au 
sein de l'exécutif, aucune tâche 
particulière, tout en agissant sur­
tout “comme conseiller pour les 
questions d’administration".

Il le dit à mots couverts, en je­
tant quelques fleurs à l’intéressé: à
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"Ceux qui donnent la responsabi­
lité de leur vie à d'autres sont tou­
jours déçus. La vie est aussi un 
combat, il ne faut pas se faire d’il­
lusions: on est aussi des animaux... 
des animaux supérieurs, mais notre 
supériorité est limitée.’’

Tous ces malaises, juge-t-il. se 
rencontrent "surtout chez des gens 
qui ne s’adaptent pas à notre 
monde", "dont la vie sort de la 
normale".

"Il y a les questions de santé, la 
drogue, l'alcoolisme. Qui reut solu­
tionner ça, je ne sais pas.’’

Il mène, quant à lui, une vie à 
l'abri de telles secousses.

"Je suis un type qui n"a ni gran­
des douleurs, ni grandes joies. Ma 
vie est assez uniforme”, confie-t-il.

De retour chez lui, après sa jour­
née de travail, il se met aussitôt 
en pyjama, puis enfile un verre ou 
deux. Le soir venu, il se plonge 
dans des magazines.

“Je lis Time, l’Express, Fortune, 
Business Week, Foreign Affairs, 
National Geographic, dit-il. Je lis 
ces magazines pour avoir la sensa­
tion du monde où nous vivons.”
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Jean Labelle, membre du comité exécutif de Montréal, qui a fait fortune dans le commerce des fourrures: Je lis des 
magazines pour avoir la sensation du monde où nous vivons.. .

"La démocratie est une dictature 
temporaire, fait-il. Le jeu veut que 
ce soient certaines personnes qui 
prennent les decisions: on ne peut 
pas partager cette responsabilité. 
Si elles ne font pas l'affaire, la so­
lution est de les "fouler” dehors.

"De façon générale, conclut-il, le 
peuple a l'instinct de confier les 
responsabilités à des personnes qui 
vont le protéger.”

"C'est le type qui absorbe les 
idées par la peau: il va prendre 
une idée de quelqu'un d’autre, la 
digérer et la faire sienne brillam­
ment, reprend-il. Sous Saulnier. c'é­
tait une administration bicéphale, 
on pouvait travailler selon les idées 
de l'un ou de l’autre, selon les cas."

Il ne se gène pas avec la démo­
cratie. et ses idées sur le sujet re­
joignent celles de M. Fernand Dra­
peau.

l'exécutif, celui qui pense et dé­
cide, c'est le maire.

"Le maire ne pense pas comme 
les autres. Il prend des méthodes 
qu’aucun administrateur ne pren­
drait, mais il réussit, affirme-t-il. 
Ce n’est pas une question de lui 
envoyer de l’encens: il réussit par 
des méthodes uniques et inédites. 
S'il s’était enfargé, je ne serais 
peut-être pas resté.

DEMAIN : 
M. Yvon Lamarrs

Le programme agro-alimentaire 
du ministre Toupin est menacé

Les gens n'ont pas 
toujours été apathiques

lien Houde réussissaient à lui ga­
gner toute une salle. La foule ve­
nait pour s'amuser. Ce sont les 
orateurs qui retenaient l’attention. 
Le talent était rentable.’’

Dans les assemblées, surtout les 
grosses, il y avait de l’action. Adhé- 
mar Raynault aimait les controver­
ses et les prises de bec publiques: 
‘‘Je ne courais pas après la ba­
taille, s'empresse-t-il de rectifier, 
mais... je ne la refusais jamais”, 
ajoute-t-il l’oeil coquin.

Chacun envoyait ses partisans 
aux assemblées de l’adversaire qui 
fomentaient de joyeuses querelles.

Adhémar Raynault rappelle, un 
sujet de discussion plus piquant 
parce qu’il se passait dans le 
temps de la crise:
“Les Etats-Unis venaient de jeter 

à la mer une quarantaine de porcs 
pour stabiliser le prix de la viande. 
Je m’en suis servi abondamment 
dans mes discours et ces cochons-là 
m’ont rendu service, entre autres 
pour dire que les temps étaient dif­
ficiles, qu’il valait alors mieux don­
ner. des pensions aux personnes 
plus âgées et faire travailler les 
jeunes. Je vois encore ce notaire, 
très sérieux, se lever en pleine as­
semblée le dimanche matin, son 
missel sous le bras et me traiter 
de communiste!

“Les chicanes étaient belles, ajou- 
tc-t-il, mais les gens votaient joli­
ment dans le temps de la crise!"

Pour l'expliquer, Adhémar Ray­
nault précise que c’était beaucoup 
moins compliqué à l’époque. Il n’y 
avait qu'un échevin par quartier 
et, si celui-ci tenait à se rendre po­
pulaire, il devait travailler dans sa 
région.

Le peu d'intérêt qu’on porte 
maintenant aux orateurs et une 
certaine prise de conscience sont 
les raisons qu’invoque l’ancien 
maire pour expliquer la dispari­
tion de cet engouement.

Maintenant presque aveugle, 
mais toujours passionné de politi­
que (il s’écrie au sujet du maire 
Drapeau: "Chapeau! C’est la fu­
misterie la mieux organisée du siè­
cle!’’), il continue encore à s'inté­
resser aux affaires municipales. Il 
suit le RCM de près dans son 
quartier comme à l’échelle de la 
ville: “Ce sont mes amis”, 
déclare ^il.

par Christiane BERTHIAUME

ANS le temps, les élec­
tions municipales pas­

sionnaient les gens! Les assem­
blées publiques commençaient 
au moins deux mois avant les 
élections!"

D
ses productions, il est indispendable 
que l’on procède, de façon ration­
nelle et globale, à l'assainissement 
et la protection des sols du terri­
toire québécois. Il importe aussi 
que l’agriculteur soit raisonnable­
ment rémunéré pour son travail.

tion énergétique et systématique de 
l'Etat provincial, à tous les ni­
veaux du système agro-alimentaire, 
dans le but d’assurer le développe­
ment optimal et cohérent de l’agri­
culture et de l’industrie de l'ali- 
menWion, s'impose chez nous de­
puis déjà longtemps. Personne n’i­
gnore, en effet, que dans le do­

maine alimentaire les Québécois 
sont, sauf de rares exceptions, sur­
tout des fournisseurs de matières 
premières. Ils participent faible­
ment et de façon marginale aux 
étapes ultérieures de transforma­
tion, particulièrement dans les do­
maines nouveaux, comme la congé­
lation, par exemple.

L'autosuffisance
M. Toupin a fait de l’autosuffi­

sance du Québec en matière ali­
mentaire son cheval de bataille. A 
maintes reprises il a répété que 
son rêve le plus cher c’était de 
développer l’industrie agro-alimen­
taire québécoise à un point tel que 
nous ne soyons tributaires de l’é­

tranger que pour les denrées ali­
mentaires que notre climat ne nous 
permet pas de produire ou encore 
de produire en quantité suffisante 
pour satisfaire à la demande du 
marché.

Dans de telles circonstances, les 
consommateurs québécois devront 
débourser beaucoup plus qu'ils ne 
le font présentement pour la viande 
de boeuf. On ne peut pas encore 
parler de disette possible, ni se 
montrer alarmiste, mais la con­
joncture dans le domaine des vian­
des ne prête guère à l'optimisme.

par Paul POULIOT

IL EST d'ores et déjà prévisible 
I qu'avec le massacre systé­Dans le petit bureau de sa mai­

son, boulevard Gouin, entouré de 
photos: d’une assemblée au conseil 
de l’hôtel de ville, de Daniel John- 

d’Hcnri Bourassa, et de trois

matique et généralisé des bo­
vins et autres animaux de la 
ferme par /es éleveurs en co­
lère, que le programme agro­
alimentaire du ministre de 
l'Agriculture du Québec, M. 
Normand Toupin, risque fort 
de ne jamais atteindre ses ob­
jectifs.

Si les agriculteurs poursuivent 
l'élimination de leurs jeunes bo­
vins, comme ils le font depuis quel­
ques jours, dans plusieurs régions 
de la province, il est logique de 
prévoir que cela entraîne, éventuel­
lement, des conséquences fâcheuses 
pour les consommateurs des villes.

Si les cultivateurs, insatisfaits des 
récentes offres d'aide du gouverne­
ment provincial, au montant de 
quelque $2.6 millions, à environ 
2,000 producteurs de boeuf pour 
l'année 1975, mettent à exécution 
leurs menaces et diminuent radica­
lement leur cheptel bovin pour ne 
pas avoir à hivériser trop d’ani­
maux, il y aura sûrement rareté 
au printemps et au cours de l'été 

prochain.

Il est vrai que le boeuf con­
sommé au Québec provient, à 75 p. 
100 de l’extérieur, soit des Prairies 
et des Etats-Unis. Là, aussi les éle­
veurs sont mécontents des prix 
qu’on leur paie pour leurs animaux 
et il se pourrait qu’ils adoptent à 
leur .tour une attitude radicale, au 
détriment des approvisionnements 
normaux du marché.

son,
étagères de bibliothèque remplies 
exclusivement d’exemplaires de son 
livre publié il y a quatre ans. "Té­
moins d’une époque”, Adhémar 
Raynault, 84 ans, ancien maire de 
Montréal (pendant la crise et au 
début de la deuxième guerre mon­
diale) rappelle les moments colorés 
où la scène politique municipale vi­
vante et animée réussissait à cap­
ter l’attention des électeurs par son 
folklore.

Si. près des grandes villes sur­
tout, les meilleures terres ont été 
perdues à la production agricole 
par suite de l’expansion urbaine 
(construction domiciliaire, réseau 
routier, etc.) et de la spéculation, 
il faut dire que le drainage des ter­
res en culture, dont l’urgence se 
fait sentir depuis déjà trop long­
temps, n'a pas reçu des autorités 
gouvernementales l’attention qu’il 
mérite.

Au début du mois d'octobre, le 
ministre de l'Agriculture du Qué­
bec, M. Toupin, présentait un plan 
devant être une étape importante 
dans l’intégration de l'industrie 
agro-alimentaire au Québec. C’était 
l’aboutissement de trois années de 
recherches et de travail. Ce plan, 
on s’en souvient, prévoyait la stabi­
lisation des revenus agricoles, en 
plus d’une action concertée pour le 
regroupement, la consolidation et 
la modernisation des abattoirs, des 
conserveries et des meuneries. On 
vise aussi, par ce programme am­
bitieux, la diversification des acti­
vités, ce qui aurait pour consé­
quence de multiplier les effets 
d'entraînement sur l’agriculture 
québécoise.

Non, les gens n’ont pas toujours 
été apathiques face aux élections 
municipales.

“Chaque échevin faisait au moins 
40 petites assemblées par campa­
gne et cinq grosses, raconte M. 
Raynault.
“Une quarantaine de personnes 

se réunissaient dans la cuisine 
d’une maison privée. On louait 
($10) spécialement, bien sûr, la 
maison d’un électeur chancelant. 
L’honneur qui lui était fait réussis­
sait immanquablement à le con­
vaincre. Une poignée de main à 
chacun, une courte conversation 
avec les , femmes, une tape ou 
deux sur la tête des enfants suffi­
saient à se gagner le reste de l’as­
semblée. On faisait trois réunions 
de ce type par soir."

Adhémar Raynault préférait les 
petites assemblées aux grandes: 
“Ces dernières avaient lieu au 
marché Saint-Jacques ou dans des 
salles d’école. Il y avait autant de 
monde à l’intérieur qu’à l’exté­
rieur. Des haut-parleurs étaient in­
stallés dehors pour que tout le 
monde puisse ente^je."

Mais pourquoi cet engouement, 
d’où venait cet intérêt?
“L'important, c’ctait de savoir 

bien parler. Une farce ou deux sur 
le whisky ou les femptes de Camil­

le revenu agricole
Il est un autre problème fort épi­

neux qui risque, tout au moins, de 
pc’turber de façon grave les rela­
tions du ministre de l'Agriculture 
avec les agriculteurs, la question 
du revenu agricole.

Les cultivateurs, par la voix de 
leur organisation professionnelle, 
l’Union des producteurs agricole 
demande vainement, depuis plu­
sieurs mois, que le prix des pro­
duits agricoles corresponde aux 
coûts de production, que le coût de 
production soit indexé et quelle 
cultivateur reçoive une rémunéra­
tion équivalente à celle du travail­
leur spécialisé dans l’industrie. On 
sait que M. Toupin trouve irréalis­
tes ces revendications, particulière­
ment celle de la parité de revenus 
entre l’agriculteur et l’ouvrier spé­
cialisé.

Le ministre Toupin déclarait 
alors qu’une industrie alimentaire 
forte et bien structurée, offrant des 
débouchés croissants à l’agricul­
ture, contribuera à garantir au 
Québec une certaine autonomie ali­
mentaire.

Le Québec dépend, à l'heure ac­
tuelle, dans une proportion de près 
de 40 p. 100, de l’étranger pour scs 
aliments. Les céréales sont impor­
tées massivement. Outre les grains 
nécessaires à la fabrication du 
pain, de la bière et autres denrées, 
il faut importer les grains de pro­
vende pour nourrir les animaux de 
la ferme. Les oeufs sont importés 
à 55 p. 100, le boeuf à 75 p. 100. 
les fruits et légumes à 60 p.100,

S'il est nécessaire que notre agri­
culture produise plus et diversifie

L’expression “agro-alimentaire”, 
qu’est-ce que c’est exactement? Il 
s’agit, en bref, de l’ensemble des 
activités qui se succèdent à partir 
de la production d’une denrée agri­
cole jusqu’à son utilisation par le 
consommateur, en passant par sa 
transformation et sa commerciali­
sation.

11 est à souhaiter qu’il y ait un 
rapprochement de ces pôlop 
éloignés, sinon la crise agrtco 
Québec va connaître des rebondis­
sements graves pour tous les lnté- 

esscs.
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Ottawa ordonnerait la tenue d une 
enquête sur le problème du boeuf

■

Toupin subit les 
foudres des membres 
de l'Opposition

m
m

des producteurs ne peut que conduire 
à la perte d’une industrie viable au 
Québec.
“Il est urgent que les gouverne­

ments d’Ottawa et de Québec répon­
dent à la “colère verte’’ par une véri­
table “opération verte”, c’est-à-dire " “ 
en votant des crédits massifs aux mi­
nistères de l’Agriculture”, a dit M. 
Wagner qui estime que les mesures 
annoncées à ce jour par les ministres 
québécois et canadien sont “à la fois 
insuffisantes et partielles parce qu’el­
les ne touchent qu’une partie des pro­
ducteurs”.

Signalons qu’à l’issue du débat d'ur­
gence qui a duré quelque quatre heu­
res, aucun vote n’a été pris non plus 
qu’aucune mesure n’a été annoncée 
pour venir en aide aux producteurs. 
Comme l’avait d'ailleurs souligné le 
président de la Chambre, M. Jerome, 
au cours de l’après-midi, le débat 
avait pour but de permettre aux dépu­
tés de discuter de la situation plus en 
détail.

Tout programme d’aide qui pourrait 
être éventuellement proposé devra 
être approuvé par le gouvernement.

du boeuf opérer d’une façon désordon­
née au pays et laissant les Améri­
cains nous exporter leurs problèmes”.

M. Wagner s’est dit d’avis qu'en 
l’absence d’un système ordonné de 
mise en marché du boeuf, “c’est une 
fois de plus le consommateur et le 
producteur qui se font avoir”. “Et 
dans les deux cas, a-t-il ajouté, ce 
sont essentiellement les Québécois qui 
y goûtent”.

M. Wagner a de plus reproché au 
gouvernement central de n’exercer 
aucun contrôle effectif sur les inter­
médiaires qu’il a qualifiés (pour cer­
tains- d’entre eux) “d’exploiteurs et de 
spéculateurs de la pire espèce qui 
contrôlent le marché en entreposant à 
volonté du boeuf canadien ou du boeuf 
importé”.

Le député de Saint-Hyacinthe craint 
que les consommateurs aient à subir 
une augmentation de 50 p. cent du 
prix du boeuf d’ici tout au plus un an 
si les deux niveaux de gouvernement 
n’agissent pas.

En outre, il croit que tout retard ou 
tout refus d'Ottawa ou de Québec à 
répondre aux exigences raisonnables

battoir ont diminué de 10 p. cent tan­
dis que le prix du steak de surlonge 
grimpait de 25 p. cent dans les maga­
sins d'alimentation.

Selon lui, les grossistes y sont sans 
doute pour quelque chose puisque 
leurs profits ont augmenté de 25 p. 
cent.

par Daniel MARSOLAIS
de notre bureau d’Ottawa

OTTAWA — S'adressant aux journa­
listes pendant que se poursuivait aux 
Communes le débat d’urgence sur la 
situation qui afflige les producteurs de 
boeuf, le ministre fédéral de l’Agricul­
ture, Eugene Whelan, a annoncé, hier 
soir, qu’il ordonnera probablement la 
tenue d’une enquête “approfondie” sur 
cette affaire.

Il a précisé, en effet, qu'une telle 
enquête pourrait être décrétée si le 
rapport sur le prix du boeuf que lui a

de notre bureau de Québec
QUEBEC — Un groupe fort im­

posant d’agriculteurs est venu en­
tendre les députés à l’Assemblée 
nationale parler de leur sort et 
celui de l'agriculture au Québec.

Enthousiastes au début, les agri­
culteurs venus de tous les coins du 
Québec ont écouté avec attention 
les députés qui sont intervenus sur 
la question jusque tard en soirée 
hier.

Le groupe a manifesté son appro­
bation aux propos de l’Opposition. 
Les attaques du chef de l’Union na­
tionale, M. Maurice Bellemare, à 
l’endroit du ministre de l’Agricul­
ture, M. Normand Toupin, ont été 
particulièrement appréciées des vi­
siteurs.

Dans l’après-midi, un agriculteur 
a été invité à quitter les lieux 
après avoir attaqué les libéraux, 
dont certains faisaient preuve d'in- 
rousiance sur cette question lorsque 
les députés de l'Opposition avaient 
la parole.

“Si vous n’êtes pas capables de 
nous écouter ici, on va aller vous 
chercher”, a-t-il dit d'un air déter­
miné pour ensuite insister: “Vous 
allez écouter ce que l'on a à dire'". 
Il concluait en quittant: “Inquié­
tez-vous pas, on va se revoir”.

Les députés étudiaient hier une 
notion de blâme présentée par le 
député péquiste de Saguenay, M. 
Lucien Lessard, “contre l’inertie 
du ministre de l’Agriculture, M. 
Normand Toupin, depuis le début 
de la présente crise agricole”.

La motion a été rejetée par 54 
voix à 9. Tous les membres de 
l’Opposition ont voté en faveur de 
la proposition du Parti québécois. 
On comptait quelque 20 libéraux en 
moyenne présents dans l’après-midi 
lors de la discussion de la motion. 
Ce nombre a été porté à 23 en fin 
de soirée. Au moment du vote, les 
autres sont apparus.

Aucun ministre n'a appuyé la dé­
fense de M. Toupin. Celui-ci a 
vanté les mérites de la récente 
subvention gouvernementale et fair 
état des nombreuses lois adoptées 
par le gouvernement depuis 1970 
pour venir en aide à l'agriculture 
et aux agriculteurs.

Il a déclaré qu’il étudiait les de­
mandes des agriculteurs et qu i! 
était ouvert k la négociation. Il n'a 
pas rejeté la possibilité qu'une com­
mission parlementaire soit convo­
quée pour étudier toute la question. 
Trois députés libéraux seulement 
ont pris la parole. Il s’agit de M. 
Jacques Ve 1 lieux (Saint-Jean): 
Yvon Picotte (Maskinongé) et Ju 
lien Giasson (Montmagny-L’islet).

Dans son exposé de plus d'une 
heure, le députe de Saguenay a dé­

noncé en termes sévères la pré­
sente attitude du ministre et l'a in­
vité à faire un choix: “Le ministre 
doit ou bien se dissocier de l'atti­
tude gouvernementale qui persiste 
à considérer l’agriculture comme 
un parent pauvre ou bien démis­
sionner”.

Le député péquiste a qualifié de 
mesure nettement insuffisante la 
subvention récente accordée aux 
éleveurs de bovins. “Le ministre a 
agi comme quelqu’un qui a pendu 
depuis longtemps le pouls de l’agri­
culture, comme un ministre désem­
paré”.

Le chef de l'Opposition, M. Jac- 
ques-Yvan Morin a tracé un ta­
bleau pessimiste de l'avenir de l’a­
griculture et soutenu que ce ne 
sont pas les producteurs ni les con­
sommateurs qui profitent de la pré­
sente crise. “Entre les deux, il y 
en a qui se font une piastre vice”.

De son côté, le député péquiste de 
Chicoutimi, M. Marc-André Bédard, 
a déclaré que le gouvernement du 
Québec récolte aujourd’hui ce qu’il 
a semé: “Vous avez laissé tant 
d’espoir; ne soyez pas surpris de 
recueillir tant de déceptions”.

Pour leur part, les deux députés 
créditâtes, MM. Fabien Roy et 
Garni! Samson ont accusé le gou­
vernement de faire le jeux des mo­
nopoles. “Le gouvernement protège 
les intérêts de la caisse électorale 
sur le dos du consommateur et du 
contribuable”, a dit M. Roy après 
avoir apporté moult statistiques ré­
vélant la situation d’apauvrisse- 
ment constant dans laquelle est 
plongé l’agriculteur québécois.

“Les consommateurs sont au­
jourd’hui victimes d'un système en­
tretenu par le Parti libéral”, a 
lancé M. Samson qui n’a pu garder 
son calme durant le long débat et 
a été souvent rappelé à l’ordre.

Pour sa part, le chef de T UN, 
qui a été écouté attentivement par 
les agriculteurs, a déploré l’ab­
sence du chef du gouvernement, M. 
Robert Bourassa, au cours de ce 
débat.

“Je partage le sentiment d’indi­
gnation des agriculteurs qui vivent 
supposément dans une terre d’a­
bondance, surtout eux qui sont les 
nourriciers de la population", a 
crié M. Bellemarre.
“Les agriculteurs, a-t-il repris 

sont descendus dans la rue et ils 
vont y rester. Leur patience est à 
boutte.” S’adressant au ministre, 
dont la carrière dans le monde 
agricole est connue, il a déclaré 
qu'il supportait un poids énorme de­
vant l’histoire; “surtout lui qui a 
communié avec la même pensée 
que les agriculteurs, il a une dette 
envers l’agriculture”.

Accusant l'opposition, et plus parti­
culièrement le NPI) de déformer les 
faits, le ministre Whelan a de son 
côté affirmé que tout le mal vient 
d'un surplus mondial de viande de 
boeuf. “Et en dépit de tout cela, a-t-il 
ajouté, les prix payés au Canada pour 
du boeuf de première catégorie sont 
de 10 à 12 cents la livee plus élevés 
qu’aux Etats-Unis”.

Il a, par ailleurs, réaffirmé qu’il es­
pérait mettre de l’avant un pro­
gramme à long terme qui mettrait les 
producteurs à l’abri contre les haus­
ses de prix des aliments pour le bé-
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Pour sa part, le député conserva­

teur de Saint-Hyacinthe, Claude Wa­
gner, a accusé le gouvernement fédé­
ral de manquer de planification en 
matière agricole, “laissant le marché
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remis hier la Commission de surveil­
lance du prix des produits alimentai­
res n'est pas satisfaisant. “Je serais 
d'ailleurs étonné qu’il ic soit”, a-t-il 
pris soin d'ajouter.

Selon le ministre, cette enquête ira 
au fond des choses et s’il n’cn tient 
qu’à lui, elle sera publique.

Plus tût dans la soirée, le leader 
parlementaire du NPD, Ed Broadbent, 
qui a d’ailleurs réclamé le débat d’ur­
gence sur cette question, avait de­
mandé que le gouvernement central 
institue une enquête sur l'industrie du 
boeuf en plus de recommander la 
création d'un Office national de mise 
en marché du boeuf.

Au cours du débat d’urgence, M. 
Broadbent a accusé le ministre de l’A­
griculture d’être en partie responsable 
de la situation actuelle. “Au cours des 
18 derniers mois, a-t-il dit, le ministre 
a jonglé avec les tarifs sur le boeuf. 
Il a interdit l’importation de bovins 
américains, puis a levé l’interdit. Et 
maintenant, il procède par contingen­
tements".
“Par ailleurs, a-t-il ajouté, dans les 

domaines où il fallait poser des ac­
tions concrètes en faveur des produc­
teurs canadiens, actions qui leur au­
raient permis de survivre cet hiver, le 
ministre Whelan n’a rien fait”.

M. Broadbent estime que le gouver­
nement central doit agir sans tarder 
si on veut mettre fin à la présente 
crise. A court terme, le NPD propose 
qu'Ottawa accorde aux éleveurs qui 
produisent actuellement à perte des 
subsides correspondant à la différence 
entre le coût de production et le prix 
du marché.

Comme mesure à long terme, les 
néo-démocrates favorisent la création 
d'un Office national de mise en mar­
ché du boeuf. "Sans cet office, de 
dire M. Broadbent, les consommateurs 
horrifiés qui ont vu le massacre des 
veaux à la télévision seront non moins 
horrifiés à la vue des prix du boeuf le 
printemps prochain".

Le leader néo-démocrate a insisté 
sur la nécessité de tenir une enquête 
sur l’industrie canadienne du boeuf 
étant donné que les prix payés à l’a-
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VENTE DE TAPISMONTREALPOMPIERS ...
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général du service d’incendie, mais iis 
ont rebroussé chemin lorsqu’ils ont 
aperçu les policiers.
Plusieurs incendies majeurs

Plusieurs incendies majeurs ont 
éclaté en soirée et tôt ce matin, à 
Montréal. La plupart ont fait rage 
dans des immeubles désaffectés.

Durant plus de deux heures les 
flammes ont ravagé un immeuble au 
1961, rue Iberville. Il a fallu attendre 
plusieurs minutes avant de voir arri­
ver un fourgon à incendie.

Vers 8 heures, quelque 200 pom­
piers, qui avaient débrayé quelques 
heures auparavant, ont décidé d’aller 
chercher leurs collègues qui étaient à 
combattre les flammes.

Des fourgons furent alors brisés et 
des boyaux crevés.

Une quinzaine de pompiers se disant 
incommodés par la fumée ou blessés 
ont été conduits à l'hôpital. Pour leur 
part, dix policiers ont été dans l’obli­
gation d'aller changer de vêtements 
après s’étre fait copieusement arrosés.

A un certain moment, un capitaine 
de police a demandé à des membres 
de l'unité mobile d’aider à rouler des 
boyaux. Ces derniers ont répondu que 
ce n'étaient pas leur rôle et qu’ils n’é­
taient pas des “briseurs de grève".

Cet incendie, tout comme le suivant 
dans le quartier Rivière-dcs-Prairies, 
aurait été allumé par un cocktail mo­
lotov.

Dans ce quartier situé dans le 
nord-est de la métropole, les flammes 
ont ravagé une maison désaffectée au 
9505, 57e Avenue. Cet incendie aurait 
normalement nécessité une quatrième 
alerte.

Moins de deux heures plus tard, les 
flammes ont fait rage dans un clos à 
bois, à l’angle des rues Saint-Pactrick 
et Atwater. L’incendie fut vite maî­
trisé.

Un autre immeuble désaffecté de­
vait être la proie de flammes à l’an­
gle des avenues Coyer et de la Côte- 
des-Neigcs.

Tous ces incendies ont été combat­
tus par des chefs de division et de 
district.

Une caserne de pompiers a même 
été endommangée par les flammes 
vers 1 h 30 ce matin. Il s’agit de la 
caserve no 45, à l’angle des rues Des­
jardins et Ontario.

Par ailleurs, un immeuble autrefois 
occupé par les Chevaliers oe Colomb, 
à l’angle des boulevards Pie-IX et Ro­
semont a été complètement détruit 
par les flammes vers 2 heures ce 
matin.

SUITE DE LA PAGE A 1

l'instant à prendre en mains le conflit 
opposant les pompiers et la ville de 
Montréal.

Devant les questions de l’animateur, 
M. Coumoyer fut amené à dire "Si 
c'est le gouvernement qui doit régler 
le problème des pompiers, le gouver­
nement qui règle le problème du bud­
get de la ville de Montréal c'est tout 
le système qu’il faudra changer ... 
Mais on en est pas là encore.”
L'Abbé démissionne

ENTREPÔT: 8280, boul. Saint-Laurent
MAGASIN : 1477, rue Mansfield
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Pour la première fois vers minuit et 
quart, Jean L’Abbé et Jean Coumoyer 
ont pu se parler. “J’ai assez entendu 
le ministre, je m’en vais sur le 
champ remettre ma démission à mes 
membres. Nous n’avons pu régler ce 
conflit d’une façon professionnelle; ça 
ne donne rien d’avoir un syndicat si 
c’est pour toujours se faire bafouer.”

Accueilli par une foule délirante, le 
président devait reprendre sensible­
ment les mêmes propos devant les 500 
pompiers présents.

Ces derniers le forcèrent cependant 
à reprendre sa démission, lui deman­
dant de tenir le rôle de porte-parole 
de l’APM. M. L’Abbé accepta de rem­
plir cette fonction officieusement au 
titre que ses collègues de l’exécutif.

Plus tard, M. L’Abbé devait tenir 
une conversation téléphonique avec le 
procureur de l’APM, M. Phil Cutler 
qui à Québec, a rencontré M. Bou- 
rassa en soirée.

M. Cutler a affirmé à L’Abbé qu’il 
était persuadé que M. Bourassa pré­
parait déjà un loi spéciale pour forcer 
les pompiers à rentrer au travail.

"Je ferai de la prison s’il le faut, 
mais je crois à la justice”, a rétorqué 
l’ancien président de l’APM.

A 6 h ce matin, M. Jean Drapeau, 
maire de Montréal en campagne élec­
torale, n’avait donné aucun signe de
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avait peut-être eu erreur dans l’inter­
prétation des réponses données.

Le tribunal fit alors relire tout ce 
qui venait de se dérouler devant lui et 
jeta un coup d’oeil du côté des procu­
reurs en présence, Me Gérard Gi- 
rouard pour la Couronne, et Mes Mi­
chel ProuLx et Pierre Momeau pour 
la défense.

Tous semblaient évidemment fort 
réticents à donner quelque avis que 
ce soit sur la situation, la lecture de 
la brève discussion ne semblant por­
ter à aucune équivoque que ce soit.

Le juge décida tout de même de 
rappeler les jurés en cour pour de­
mander finalement ce qui n'allait pas.

Et, au grand soulagement de tout le 
monde, semble-t-il, la présidente fit 
savoir que c'était un juré qui n’avait 
pas compris un détail.

Mais que les décisions rendues sub­
sistaient.
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16 couleurs 299
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Prix liste 13 95 a 16.95
Tous les participants qui avaient 

indiqué, sur leur billet, le numéro 3 
sous ia lettre A, 5 sous la lettre B, 
2 sous la lettre C et 7 sous la let­
tre D gagnent dans l’ordre, ce qui 
rapporte 535.90 dollars pour une 
mise de 1.00 dollar.

Ceux qui avaient choisi les qua­
tre mêmes numéros 3-S-2-7 mais 
dans un ordre différent, gagnent 
dans le désordre, ce qui leur mé­
rite 23.30 dollars pour chaque mise 
de 1.00 dollar.

238,773.40 dollars ont été partagés 
entre 290 prix dans l’ordre et 1578 

' prix dans le désordre. I,

Notre prix
Les deux prévenus devront donc re­

venir en cour dès lundi matin, pour 
que soit fixée la date du nouveau pro­
cès qu'ils auront à subir pour l’extor­
sion même, puisque tout est à repren-

Nous avons auui un grind choix de tapie modernes shaggy au 1477, rue Mansfield, à prix réduits. n
-üë£H

ANGLO-FRENCH CARPET
8280, boni. St-Laurent 382-2201
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Mais on doute cependant qu'une 
nouvelle date, rapprochée, soit immé­
diatement choisie, en raison à la fois 
de la publicité qui a été faite autour 
du procès qui s'est terminé hier soir, 
et sur celle qui a entouré la personna­
lité de Desjardins, récemmopt, rue 
Parthcnais.

(coin Guizot, une rue au nord du porc Jarry)4

1477, rue Maitsffeld \*288-411 S
£H
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Des patrons avouent donné des pots-de-vinavoir
par Yves LECLERC

Une série de patrons ont 
défilé hier devant la Commis- 
rien Cliche pour admettre 
qu’ils avaient, avec plus ou 
moins de bonne volonté et 
sous une pression plus ou 
moins forte, payé des pots- 
de-vin et des ristournes à des 
représentants d’unions de la 
FTQ-construction, en échange 
de diverses considérations.

Certains “crachaient” 
parce qu’ils étaient terrifiés 
par la menace de violence; 
d’autres craignaient les re­
présailles économiques qui 
risquaient de ruiner les en­
treprises notoirement fragiles 
du secteur de la construc­
tion; d'autres souhaitaient 
éviter des griefs et représen­
tations syndicales, justifiées 
ou non.

“Je n’avais pas l’intention

che de l'ancien leader syndi­
cal n'a rien eu à voir avec 
la politique, ni particulière­
ment avec le député de La­
porte, M. André Déom, son 
ancien président.

Enfin, le procureur en chef 
de la Commission Cliche, Me 
Jean Dutil a dit avoir appris 
du ministre de la Justice, M. 
Jérôme Choquette, qu’il se­
rait fait enquête au sujet des 
taux témoignages qui au­
raient mené à la condamna­

tion du représentant Yvon 
Leclerc de la CSN pour avoir 
porté des coups dans un 
échange qui n’a jamais eut 
lieu.

Aujourd’hui, la Commission 
entend en grande priorité un 
témoin important, René Man- 
tha, qui vient de rentrer du 
Zaïre. Les audiences ont lieu 
au sixième étage du quar­
tier-général de la SQ, rue 
Parthcnais.

ni l'impression de participer des opérateurs de machinerie 
à un système de corruption, lourde, qui avait fourni lundi 
a candidement avoué entre à la Commission une liste 
autres M. Guy Tremblay, de impressionnante de ses “con- 
Antagon Construction, mais tributeurs”; mais la plupart 
simplement je croyais pour- ’ ont admis que Renauld n’é- 
suivre une pratique courante tait pas un cas unique, et 
qui avait débuté bien avant qu’ils avaient continué à 
moi.” payer, à ses successeurs

Dans l'ensemble, ils admet- après qu’il eut été empâ­
taient volontiers avoir payé, sonné, 
mais devenaient bien plus ré­
ticents quand il s’agissait 
d'expliquer les motifs qui les 
avaient poussés: “Moi, je
n'ai rien eu en échange de 
mes $100 par semaine, a dit 
par exemple Jacques Dubé 
rie la société Paul Dubé et 
Fils, sinon de ne pas me 
faire casser les jambes!”

Tous les entrepreneurs con­
voqués avaient fait affaires 
avec l’ancien agent d’affaires 
André Renauld du local 791

deux syndicalistes auraient reau. a annoncé que “malgré 
menacé de “fermer le chan- Je voeu de M. Robert Melo- 
tier” à cause de mesures che”, le gérant d’affaires du 
d'hygiène insuffisantes. Ceci syndicat, il ne contre-interro- 
semble confirmer les affir- gérait pas Renauld quoique 
mations de Renauld selon la récente décision des com- 
lesquelles ses supérieurs au missaires lui en ait donné le 
local 791 connaissaient et ap- droit, 
prouvaient ses façons d'agir. Sur un autre plan, la eom-

La plus grande partie de la pagnie Sintec, employeur ac- 
journée d'hier a d'ailleurs été tuel de René Mantha, a fait 
consacrée à corroborer de di- parvenir à la Commission 
verses laçons les déclarations une lettre de mise au point 
du témoin-clé de la Commis- où elle affirme que l’cmbau- 
sion. L’épouse de droit com­
mun de Renauld, Carmen 
Racette, est venue confirmer 
ses dires sur plusieurs points, 
de même que le fonctionnaire 
Gilles Charbonneau du minis­
tère du Travail et un rapport 
d’expert du criminologue 
André Munch.

Pour sa part, l’avocat du 
local 791, Me Lucien Danse-

trônai, interrogé sur l’exis­
tence d’une violence interpa­
tronale correspondant à la 
violence intersyndicale sur 
les chantiers, a admis que 
dans l’industrie de la con­
struction, quand il s’agit de 
décrocher un contrat, “tous 
les moyens sont bons’’, 
même si lui-même n’a ja­
mais offert de "petits ca­
deaux-” ou de ristournes à 
des clients du secteur public 
ou privé, “mais il se pourrait 
bien que ça se fasse”, a-t-il 
conclu.

Par ailleurs, les deux té­
moins de Paul Dubé et Fils 
ont révélé que leurs ententes 
financières avec André Re­
nauld avaient été précédées 
d’une discussion non seule­
ment avec Renauld mais 
avec son patron René Man­
illa, au cours de laquelle les

M. Paul Brulotte, de Paul 
Dubé et Fils, a affirmé par 
exemple que les mêmes pra­
tiques existent encore au­
jourd'hui, notamment à Mira­
bel, où son entreprise doit 
payer près de $2,000 par se­
maine de salaires inutiles 
pour des plombiers.

“A cause de cela, nous ne 
ferons pas un sou sur un 
contrat de $300,000”, a-t-il 
ajouté.

Un autre représentant pa- IMPORTANT
TOUJOURS À VOTRE SERVICE

pour les députésSujet tabou I

National Cablevision lui 
n'est pas en grève, nous 
sommes toujours à votre dis­
position pour l'installation du 
cable et I entretien.

u ri e personne s’identifiant 
comme la secrétaire du pré­
sident de l’Assemblée natio­
nale, M. Lavoie, l’avait ap­
pelé en lui demandant si c’é­
tait lui qui s'occupait, désor­
mais, “de placer les gens à 
la baie James’’.

Hier, à l’Assemblée natio­
nale, M. Lavoie a précisé 
qu'une question traitant des 
comportements de personnes 
physiques intéressées au sec­
teur de la construction au 
Québec ne serait pas receva­
ble parce qu’elle a trait à 
une affaire qui fait présente­
ment l’objet d’une enquête.

En recevant ce genre de 
questions et d’autres sembla­

bles, l’Assemblée nationale 
présumerait que la Commis­
sion Cliche accepte comme 
véridique un témoignage, en 
particulier, et que le compor­
tement des personnes mises 
en cause a déjà fait l’objet 
d’un jugement de la part de 
la commission. Or, tel n’est 
pas le cas.

"La Commission Cliche, a 
conclu M. Lavoie, doit pou­
voir poursuivre ses travaux 
dans la plus grande célérité, 
sans qu’il y ait aucune ingé­
rence de la part de l’Assem­
blée nationale.”

“Par contre, a-t-il ajouté, 
je veux assurer de nouveau 
tous les membres de i As­

semblée que je leur accorde­
rai toujours la plus grande 
latitude à la période des 
questions orales, afin qu’ils 
puissent poser toute question 
d'intérêt public sur les matiè­
res urgentes entrant dans les 
attributions de la Législature 
et du gouvernement (...)”

“Y compris également, a 
poursuivi M. Lavoie, le mi­
nistère du Travail, à la con­
dition, bien sûr, que les ques­
tions n’amènent pas le dé­
puté qui a la parole à parler 
d'une affaire qui est devant 
les tribunaux ou devant un 
organisme quasi judiciaire ou 
d'une affaire sous enquête

tre, elle le prive aussi d’une 
tribune qui lui aurait permis 
de dissiper les doutes que les 
témoignages entendus par la 
Commission laissent planer 
sur sa conduite et sur celle 
de certains officiers de son 
ministère.

La décision du président 
Lavoie interdit aux députés 
provinciaux de “s’immiscer 
indirectement pour le moins, 
dans les travaux d’une com­
mission d’enquête instituée 
par le gouvernement.” En 
cela, elle est conforme à l’es­
prit et à la tradition parle­
mentaire britannique, cana­
dienne et québécoise qui a 
toujours cherché à conserver 
une distinction nette entre le i 
pouvoir législatif et le pou- : 
voir exécutif, d’une part, et I 
le pouvoir judiciaire de l'au- :

par Marcel DESJARDINS
de noire bureau de Québec

QUEBEC — Les députés 
québécois ne pourront pas 
débattre devant l'Assemblée 
nationale les témoignages re­
cueillis par la Commission 
d’enquête Cliche sur f’indus­
trie de la construction.

Ainsi en a décidé, hier, le 
président de l’Assemblée na­
tionale, M. Jean-Nocl Lavoie, 
à la suite d’une question sou­
levée plus tôt, cette semaine, 
par le député de Maison­
neuve et leader parlemen­
taire du Parti québécois, M. 
Robert Burns.

En vertu du paragraphe 4 
de l’article 99 du Règlement 
de l'Assemblée nationale du 
Québec, il est interdit à un 
député “de parler d’une af­
in ire qui est devant les tribu­
naux ou devant un organisme 
quasi judiciaire ou d'une af­
faire qui est sous enquête”.

Dans l’esprit de Me Lavoie, 
il ne fait aucun doute que la 
Commission Cliche constitue 
un organisme quasi judiciaire 
à qui on a confié le pouvoir 
absolu de faire enquête et 
dont les membres jouissent 
des privilèges et immunités 
des juges de la Cour supé­
rieure.

Concrètement, la décision 
rendue par le président de 
l'Assemblée nationale soulage 
le ministre du Travail, M. 
Jean Cuurnoyer, qui aurait 
probablement eu à affronter 
quotidiennement un barrage 
de questions découlant des 
révélations apportées à la 
Commission Cliche. Par con-
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tre.
M. Cournover n’est pas le 

seul parlementaire québécois 
dont le nom a été évoqué de­
vant la Commission Cliche. 
Ceux des députés libéraux 
André Déom (Laporte) et 
Guy Leduc (Taillon) y furent 
également mentionnés tout 
comme celui du président de 
l’Assemblée nationale et dé­
puté libéral de Laval. M. La­
voie.

Pour bien des gens, 
une bijouterie de qualité 

semble hors de prix.
:Le 22 octobre dernier. M. 

Paul Caron, coordonnateur 
de la formation à la Société 
d’énergie de la baie James, 
dans un témoignage qui por­
tait essentiellement sur le pa­
tronage politique dans l’em­
bauche au "projet du siècle”, 
a raconté comment, un jour,

!

On n'a pas besoin de 
la Commission pour 
faire notre ménage

f C’est regrettable. Car chez Mappins, nous offrons plus 
/ d’articles importés à prix abordables que vous n en trouverez 
dans bien des maisons moins réputées.

Tel ce joli pendentif surmonté d'une améthyste. Pour $60, c'est 
(jfy un cadeau idéal à donner, ou à s'offrir. Et pour seulement $19.50 

de plus, une chaînette soigneusement ouvragée le mettra élégam­
ment en valeur. Evidemment, Mappins offre aussi des bijoux 

plus coûteux. Pas plus cependant que ceux que vous trouveriez 
Claris des %™
\endroilssup-

posé men t ' *
moins chers.

Le magnifique 
r2 pendentif citrin 
/ illustré ci-contre 
en est un frappant 

exemple. Superbe pièce 
montée sur or 14 carats, il constitue 
un excellent achat, à $500.11 en est de 
même de la chaîne assortie, travaillée 
à la main, et vendue $595.

La préoccupation première de 
Mappins est de vous offrir ce qu'il y a 
de mieux au monde. A tous prix. Car 
nous ne croyons pas qu’une visite 
chez nous doive nécessairement 
vous coûter cher.
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— Laberge
M. Laberge, qui participait 

à un débat radiophonique, 
d’ailleurs fort courtois, avec 
son collègue de la CSN, Mar­
cel Pépin, voit dans la Com­
mission Cliche un “instru­
ment de répression”.
Pépin

M. Pépin, lui, bien entendu, j 
ne voit pas les choses de la 
même façon. Pour lui. la 
Commission Cliche est l’occa­
sion de faire un ménage qui 
s'impose, que la CSN, dit-il, 
“qui recevra bien quelques 
mauvais coups elle aussi”, 
s’engage à faire dès qu’un de 
ses représentants aura été 
impliqué.

Il a reproché à la FTQ de 
vouloir faire un “héros" de 
André Desjardins et de par­
ler de “répression judiciaire” 
alors qu'au contraire, selon 
lui, la Commission Cliché a 
dévoilé des choses “révoltan­
tes” et “vraies".

En un mot, la CSN ne 
“comprend” pas et “n’ad­
met” pas que la FTQ n’ait 
pas procédé jusqu’à présent 
à pn nettoyage en règle de 
ses cadres de la FTQ-cons- 
truction et cherche, au con­
traire, à les défendre.

M. Laberge a répliqué en 
poussant une petite pointe à 
son collègue: il a parlé des. 
ex-dirigeants de la CSN-cons- 
truction qui, à l’été 1972, 
sont presque tous passés 
avec armes et bagages à la 
CSD, dénonçant “le manque 
de démocratie” de la CSN.

par Pierre VENNAT
Le président de la Fédéra­

tion des travailleurs du Qué­
bec. M. Louis Laberge, a fi­
nalement admis hier qu’“il 
n'y a pas de fumée sans 
feu" et qu'il est donc évident 
qu'il faudra que sa centrale 
fasse un certain ménage, 
face aux révélations de la 
Commission Cliche.

“Si nous avons exigé la dé­
mission de Mantha, c’est 
parce que nous pensions qu’il 
avait fait des choses pas cor­
rectes.

“Si nous avons placé le 791 
(Opérateurs de machinerie 
lourde! en tutelle, c’est qu’on 
nensait qu’il y avait des cho­
ses à corriger dans ce local

“On n'a pas attendu, et on 
n’a pas besoin de la Commis­
sion Cliche pour faire notre 
ménage. Quand nous aurons 
des preuves suffisantes con­
tre certains gars, certains lo­
caux ou certaines structures, 
nous ferons les ménages qui 
s’imposent.

“A date, on a des accusa­
tions, lancées la plupart par 
un "indicateur de police, 
André Renauld, un bandit qui 

» a été condamné pour avoir 
volé, un gars que vous pou­
vez être certain la FTQ ne 
réembauchera jamais. Des 
gars de même on n’en veut 
pas et si la Commission Cli­
che n'a que des gars comme 
ca sur qui s’appuyer", ça ne 
vaut pas cher !

V

/■ I: \
V

'£
gbr;

% - :% a*
M/

v ■ , .:\ _C'- .
ÜL ■1 M

. .

y i
K >t/!..

: «4-,

% Jf
...

...

r-

\.
X

Quel que soit votre choix.
Vous trouverez un magasin Mappins dans les principales villes du Canada.
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Israël sen prend à la politique 
hostile de Paris au M.-Orient

!L'état de 
M. Nixon 
s'améliore

IE MONDE
Italie : 
arrestation 
d'un général 
conspirateur

\ de territoires conquis, mais de l’appli­
cation des décisions de l'ONU et de 
toute une série d'entreprises de paix 
et de garanties.

11 a précisé qu'il avait souligné 
deux points fondamentaux, non seule­
ment aux Israéliens, mais à tous ses 
interlocuteurs arabes, y compris M. 
Yasser Arafat, depuis trois mois. 11 
faut trouver, a-t-il dit, une solution 
qui passe, d’une part, par la prise en 
considération du peuple palestinien, et 
qui, reconnaisse d'autre part le droit 
d'Israël à vivre dans des frontières 
sûres et reconnues, à partir des fron­
tières de 1967, sous réserve des modi­
fications dont les parties engagées 
pourraient convenir.

M. Sauvagnargues a constaté que 
l'analyse de la situation que font les 
Israéliens était différente de la sienne. 
Il la respecte et comprend les hésita­
tions et les angoisses des dirigeants 
de ce pays. Il a tenu cependant, a-t-il 
poursuivi, à leur demander de réflé­
chir et de penser à tous les risques.

Mais son objectif n’était ni de les con­
vaincre, pas plus qu'il n'a essayé de 
convaincre M. Yasser Arafat, ni de 
tenter une médiation.

Le chef de la diplomatie française 
est revenu longuement sur l’entretien 
qu'il a eu il y a deux semaines, à 
Beyrouth, avec M. Yasser Arafat et 
dont un compte rendu a été fait, à 
Paris, à l'ambassadeur d’Israël, M. 
Asher Ben Natan.

Il est normal, a dit M. Sauvagnar­
gues, que ma rencontre avec M. Yas­
ser Arafat n'ait pas été appréciée par 
les Israéliens. J'étais cependant le 
premier ministre occidental à lui dire 
qu’il était appelé à avoir des respon-, 
sabilités internationales, qu'il devait 
tenir compte des réalités internationa­
les et qu'aucun pays, et la France en 
particulier, n'était disposé à sacrifier 
l'intégrité territoriale d'Israël. J'ai 
enfin laissé entendre, a ajouté le mi­
nistre, que les responsabilités politi­
ques entraînaient un renoncement au 
terrorisme.

son pays ne pouvait abandonner le 
principe de frontières sûres, qui doi­
vent aussi être défendables. Sans ces 
frontières — qui n'étaient pas les li­
gnes de 1967 — aucun règlement de 
paix ne sera durable, a-t-il dit.

Il est très important actuellement, a 
poursuivi M. Allon, d'encourager les 
éléments modérés et de s'abstenir de 
tout a- .e pouvant apparaître comme 
un encouragement aux éléments extré­
mistes qui ne recherchent qu'une 
autre guerre. Selon lui, l’élément le 
plus extrémiste, aussi bien en doctrine 
qu'en action, c'est l'organisation qui 
se présente comme l'Organisation de 
libération de la Palestine.

Le ministre français, qui avait ren­
contré plus tôt dans la journée le pré­
sident Katzir et le premier ministre 
Yitzhak Rabin et M. Allon, a déclaré 
que la France n’avait pas de recette 
ni de solution magique à proposer 
pour le règlement du conflit du Pro­
che-Orient. Il a toutefois souligné que 
la sécurité d'Israël ne dépendait pas

JERUSALEM (AFP) M. Yigal
Allon, ministre israélien des Affaires

LONG REACH (AFP) - Une amé­
lioration a été notée dans l'état de 
santé de M. Richard Nixon, mais 
tout danger n'est pas encore écarté, 
a annoncé hier, le docteur John 
Lungren.

Dans une brève conférence de 
presse à l’hôpital de Long Beach, 
Californie, où l'ancien président a 
été opéré mardi matin, le médecin 
a précisé que le pouls et la respira­
tion du malade, notamment, étaient 
redevenus presque normaux. 11 a 
souligné cependant que des dangers 
imminents et réels subsistaient.

Le docteur Lungren, aux côtés de 
qui se trouvaient ses confrères, les 
chirurgiens James Harper et Eldon 
Hickman, qui ont opéré le patient, 
a confirmé que M. Nixon aurait pu 
mourir après le choc opératoire.

Il a indiqué d'autre part que la 
baisse du niveau d'hémoglobine du 
malade n’était vraisemblablement 
pas due à des hémorragies internes, 
contrairement à ce qui avait été dit 
précédemment. Ces hémorragies ont 
apparemment cessé.

De son côté, le docteur Harper a 
estimé que l'état de santé de. M. 
Nixon pourrait rester critique de un 
à trois jours encore. Tant qu'il con­
tinue dans cette voie, nous pouvons 
espérer une amélioration progres­
sive, a-t-il ajouté, mais une rechute 
peut survenir à tout moment.

Les trois médecins ont d’autre part 
révélé qu’ils avaient fait appel à 
un membre de l'université de Los 
Angeles, le professeur Don Mulder, 
cardiologue et spécialiste de méde­
cine thoracique. Ce dernier, ont-ils 
dit, a recommandé un traitement 
préventif pour M. Nixon, opéré à la 
suite de formations de caillots dans 
les veines de sa jambe gauche.

Pendant ce temps, au troisième 
jour de son hospitalisation, M. 
Nixon, qui a 61 ans, reste sous ob­
servation constante dans sa cham­
bre. L'ancien président a bon moral 
mais souffre notamment de l'incon­
fort dans lequel il se trouve en rai­
son du tube qui est glissé par son 
nez dans son estomac. Ce tube est 
destiné à expulser de son organisme 
les liquides afin d'éviter un gonfle­
ment de l'abdomen dont les fonc­
tions ont été affectées par les der­
nières hémorragies. Il est d'autre 
part nourri par intraveineuses.

Mme Pat Nixon et ses deux filles 
Julie et Tricia se trouvent à l'hôpi­
tal où, selon un membre de l'entou­
rage de l'ancien président, affluent 
les messages de sympathie. Cartes 
de voeux et fleurs arrivent en nom­
bre du monde entier à l'adresse de 
M. Nixon.

étrangères, a affirmé hier soir que la 
position de la France sur le problème 
du Proche-Orient s'opposait aux inté­
rêts vitaux d Israël. ROME (AFP, UPI) — La police 

italienne a arrêté hier, sur mandat 
d'un juge d'instruction de Padoue, 
le général Vito Miceli. ancien chef 
des services d’information de la dé­
fense (SID), pour conspiration poli­
tique. En route pour Padoue, cen­
tre du complot pour lequel Miceli 
est accusé, le général fut pris d’un 
malaise et fut ramené à Rome
pour être hospitalisé à l'hôpital
Cclio. Les autorités de l’hôpital
n'ont pas voulu révéler quelle était 
sa condition, mais ont dit simple­
ment que le général a passé un 
examen électrocardiographique.

Le général Miceli serait impliqué 
dans l'affaire de la tentative de 
coup d'Etat attribuée au prince 
Borghese en décembre 1970, affaire 
pour laquelle vingt mandats d'arrêt 
ont déjà été lancés. Une informa­
tion avait également été ouverte
contre le général dans le cadre 
d'une enquête sur une organisation 
d'extrême-droite.

Répondant à l'allocution de M. Jean 
Sauvagnargucs à l'issue du diner of­
fert en l'honneur du ministre français 
des Affaires étrangères, M. Allon a 
indiqué d'abord qu'il allait prendre la 
liberté de parler franchement. Con­
naissant bien la région, a-t-il dit, je 
suis convaincu que 1 approche du pro­
blème du Proche-Orient, telle que la 
conçoit la politique française, s’oppose 
non seulement à nos propres points de 
vue cl à nos intérêts vitaux, mais di­
minue en fait les perspectives de paix 
et augmente les dangers d'une confla­
gration dans la région, dont la France 
aurait également à souffrir.

Pour le ministre israélien, le Pro­
che-Orient se trouve actuellement à 
un tournant fatidique. Il est difficile 
de savoir qui l'emportera dans le 
monde arabe, des forces qui poussent 
à la guerre ou des éléments prêts à 
accepter un règlement politique a-t-il 
dit. Les accords de séparation des for­
ces signés après la guerre de Kippour 
constituent aussi bien un premier pas 
vers la paix qu'une pause entre deux 
guerres.

Le ministre israélien a affirmé que
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Wilson réprimande 
trois ministres 
protestataires
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Le Canada prône 
la reprise des 
négociations 
sur Chypre

M. llarnlciLONDRES (AFP)
Wilson, premier ministre britanni­
que, a envoyé hier une lettre de 
réprimande à trois des cinq minis­
tres qui avaient voté une motion 
hostile au gouvernement en raison 
de sa politique à l’égard de l'Afri­
que du Sud.

Selon certaines informations cir­
culant à Londres, il s'agirait de M. 
Tony Benn. ministre de l'Industrie, 
Mme Judith Hart, ministre de 
l'aide aux pays en voie de dévelop­
pement et Mlle Joan Lester, sous- 
secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères.

Ces trois ministres, qui appartien­
nent à la gauche du parti, auraient 
vivement protesté contre la tenue 
récente d'un exercice naval anglo- 
sud-africain.

Le contenu des lettres adressées 
par M. Wilson n'a pas été divul­
gué, mais on croit savoir de bonne 
source que le premier ministre a 
averti les intéressés qu'il ne tolé­
rera pas à l'avenir de telles infrac­
tions au principe de la solidarité 
ministérielle.
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nada a préconisé hier la reprise de 
négociations le plus tôt possible pour 
rétablir la paix à Chypre et a affirmé 
qu’il appuie la souveraineté, l'indépen­
dance et ' intégrité territoriale de la 
république chypriote.

Participant au débat à l'Assemblée 
générale, l’ambassadeur canadien. M. 
Saul Rae. a dit que les discussions de­
vraient porter sur les problèmes des 
réfugiés et la réduction et le retrait 
des troupes étrangères de File.

Il a indiqué que les résolutions déjà 
adoptées par le conseil de sécurité 
fournissent un cadre valable pour 
commencer à mettre au point des dis­
positions constitutionnelles et autres 
devant permettre aux communautés 
grecque et turque de vivre en paix.
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La police de Thieu charge les manifestants
Des dizaines de manifestants ont été blessés hier à Saigon à la suite de l'intervention de la police. Cette dernière entendait 
en faire une manifestation de force, vu les manifestations populaires contre la corruption du régime du président Thieu 
au cours des dernières semaines. Hier, des manifestants de province ont afflué dans la capitale sud-vietnamienne. La police 
a dû bloquer les rues pour avoir raison des manifestants. L'échauffourée la plus importante eut lieu près d'une église, à deux 
milles de Saigon. Par ailleurs, le président Thieu a annoncé ce matin, dans un discours radiodiffusé, que les lois sur la presse 
et sur les partis politiques seraient amendées cette année dans un esprit d'ouverture.

L'ONU vote 
$5 millions 
à la FUNU 
pour novembre

X
Æ* reve,v Ford fait une dernière 

tournée de sauvetage 
pour les républicains
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Tournebroche!

Ambiance agréable 
Restaurant magnifique 
^ Délicieux décor 
f Enchantement 

Distinction

Tournebroche!

Bonne table 
Paradis des gourmets 
Service incomparable 

i» Sortir de l’ordinaire 
h Le cachet d’une 
A auberge de France
KF Tournebroche!

Superbe foyer 
Grillades de choix 

Fruits de mer 
Fondue bourguignonne 

Recettes paysannes 
Gourmandise

Tournebroche!

Plaisir 
Bonne odeur 

de pain chaud 
Détente 

Charmante compagnie 
La table, l’ambiance, le service

Tourne Tournebroche!

NATIONS-UNIES lAFI'i - L'As­
semblée générale a autorisé hier le 
secrétaire général à engager des 
dépenses ne dépassant pas 
$5,000,000 pour le financement des 
contingents de la force de l’ONU 
dans le Sinai et sur les hauteurs 
du Golan pendant le mois de no­
vembre.

L’autorisation de dépenses de 
l'Organisation internationale pour 
1 entretien des casques bleus au 
Moyen-Orient expirait le 31 octobre 
a minuit. La décision d’autoriser le 
déboursement de crédits juste pour 
un mois a été prise afin de laisser 
à l'Assemblée le temps nécessaire 
pour se mettre d’accord sur la 
somme à réserver à la force d'ur­
gence de l'ONU au Moyen-Orient 
pour le reste de son mandat.

Des divergences se sont manifes­
tées à ce sujet, lorsque le Conseil 
de sécurité se prononçait sur le re­
nouvellement de ce mandat, entre 
certains gouvernements peu riches 
fournissant des contingents à la 
FUNU et qui réclament pour leurs 
effectifs un remboursement égal à 
la solde des soldats des contingents 
les mieux payés et, notamment, 
l'Union soviétique et la France, qui 
jugent excessifs les chiffres deman­
dés de $500 par mois et par soldat, 
sans compter les primes d’équipe­
ment.
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WASHINGTON (AFP) - Le prési­
dent Gerald Ford a entrepris hier une 
dernière tournée électorale de trois 
jours dans six Etats de l’Ouest, avec 
peu de chances de sauver le Parti ré­
publicain d'une défaite retentissante.

M. Ford, qui a fait campagne pour 
les candidats républicains pratique­
ment sans discontinuer depuis le 
début du mois d’octobre, a fait un 
premier arrêt à Sioux City, dans 
i'Iowa, avant d'arriver, hier soir, en 
Californie où l'opposition démocrate 
est déjà presque assurée d'enlever le 
poste de gouverneur.

Les élections de mardi prochain 
portent sur les 435 sièges de la Cham­
bre des représentants. 34 des 100 siè­
ges du Sénat, 35 des 50 postes de gou­
verneurs, ainsi que sur des milliers 
de fonctions électives locales.

candidat démocrate Jerry Brown, fils 
de l'ancien gouverneur Pat Brown, a 
pris une solide avance.

Après la Californie, le président va 
se rendre en Oregon, en Utah, au Co­
lorado et au Kansas, pour rentrer à 
Washington dans la nuit de samedi à 
dimanche.

Quelle que soit l’étendue des pertes 
du Parti républicain, les élections de 
mardi ne remettent pas en question le 
maintien de M. Ford à la Maison- 
Blanche. Il terminera, quoiqu'il ar­
rive, le mandat inachevé de M. Ri­
chard Nixon jusqu'aux élections prési­
dentielles de 1976.
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Du blé mais 
pas d'armes 
américaines 
au Pakistan

r•t fl«il
La plupart des augures prévoient 

que la crise du Watergate et la situa­
tion économique conjugueront leurs ef­
fets pour faire perdre au Parti répu­
blicain, déjà minoritaire au Congrès, 
entre 30 et 40 sièges à la Chambre, 4 
ou 5 sièges au Sénat et 5 postes de 
gouverneurs dont ceux de Californie 
et de New York, les deux Etats les 
plus peuplés de l'Union.
Tactique

Dans son ultime tournée électorale, 
le président Ford reste fidele à la tac­
tique qu'il poursuit depuis le début de 
la campagne:
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Unis considèrent la présence en Asie 
d'un Pakistan fort, prospère et stable 
comme un élément important pour le 
maintien de la paix mondiale, an­
nonce le communiqué publié hier soir 
à Rawalpindi à l’issue des entretiens 
entre M. Henry Kissinger et le pre­
mier pakistanais, M. Zulfikar A1 i 
Bhutto.

Si, comme le remarquent certains 
observateurs, c’est la première fois 
qu'apparaît le mot fort dans le voca­
bulaire américain, M. Kissinger s’é­
tant jusqu'à présent contenté de par­
ler d'un Pakistan stable et prospère, 
le communiqué ne fait cependant au­
cune mention d'une éventuelle levée 
de l’embargo sur les ventes d'armes 
au Pakistan.

Selon certains observateurs, M. 
Bhutto a quand même obtenu une ga­
rantie américaine quant au maintien 
du Pakistan dans ses frontières ac­
tuelles. Dans la mesure où celles-ci 
sont contestées par l’Afghanistan et 
l’Inde à propos du Cachemire, cette 
garantie ne peut être accueillie au 
Pakistan qu’avec satisfaction.

Le communiqué annonce par ail­
leurs que le Pakistan recevra des 
Etats-Unis dans un proche avenir cent 
mille tonnes de blé, à la suite des 
mauvaises récoltes.

M. Kissinger quitte Rawalpindi au­
jourd'hui pour l’Afghanistan où il ren­
contrera le président Daoud avant de 
se rendre dans l’après-midi à Téhé­
ran.

Les Arabes 
demandent le 
report du débat 
sur la Palestine
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— Il ne se porte au secours que des 
candidats républicains qui sont en 
danger mais qui ont encore une 
chance raisonnable de sauver leur 
siège.
— Il demande au peuple américain 
d élire un Congrès "résistant à l’infla­
tion" inflation-proof en accusant les 
démocrates d'être des "grards dépen­
siers”.

NATIONS-UNIES, N.Y. ( Renier i 
— La Ligue arabe a demandé offi­
ciellement hier aux Nations unies 
de reporter au 13 novembre le 
débat sur la Palestine, qui devait 
s’ouvrir à l’Assemblée générale le 
7 novembre.

D'autre part, un tribunal fédéral, 
saisi d’une requête par une organi­
sation juive américaine, a ordonné 
aux représentants du gouvernement 
américain de venir expliquer pour­
quoi les représentants de l’OLP 
(Organisation de libération de la 
Palestine) devraient être admis sur 
le territoire américain. Il existe un 
accord entre l’ONU et les Etats- 
Unis en vertu duquel ces derniers 
sont obligés d'accueillir tout diplo­
mate invité à l’ONU. Des porte-pa­
role du gouvernement américain 
tant à New York qu'à Washington 
ont refusé tout commentaire sur la 
requête judiciaire de l’organisation 
juive, mais ont fait remarquer que 
Washington n’avait dans le passe 
jamais élevé d’objection à la venue 
de diplomates invités aux Nations 
unies.
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Dans toutes ses interventions, M. 
Ford s'attaque aussi à l'apathie des 
électeurs républicains et indépendants, 
aggravée par le climat de méfiance 
qui a suivi les scandales des deux 
dernières années. On s'attend à ce 
que la participation électorale n'attei­
gne pas .45 pour cent.

A Sioux City, le président s'est ap­
pliqué à rassurer les fermiers et éle­
veurs de bestiaux en affirmant qu’il 
plafonnera les importations de viande 
si elles menacent d'inonder le marché 
et il a aussi promis des mesures pour 
aider l'industrie laitière.

En Californie, M. Ford va surtout 
s'efforcer d'améliorer les chances dé­
clinantes de M. Houston Flournoy, le 
candidat républicain à la succession 
du gouverneur Ronald Reagan. Le

Venez déjeuner ou dîner au Tournebroche.
C’est plus qu’un rêve; 

c’est bel et bien une réalité. 
N’en rêvez plus, réservez votre table

LE CHATEAU CHAMPLAIN
CPHotels HPour réserver, composez 878-1688
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Ilya 6 points importants 
a envisager quand vous 

achetez une voiture 1975
I.cs voilures équipées de convertisseurs catalytiques 
exigent tine essence sans plomb. Cette essence sans 
plomb ne se trouve pas facilement partout. Tous les 
modèles de l ord Canada ont cependant été fabriqués 
sans convertisseurs catalytiques et peuvent consom­
mer n'importe quelle essence: l'ordinaire, la super ou 
l'essence sans plomb. I oici des détails:

5 Tous les modèles Ford et 
Mercury 1975 réunissent 
les facteurs d’économie

Le Ministère des ï.ansports a déclaré "que le Minis­
tère comptait faire respecter en 1976 les mêmes 
normes sur l’émission de gaz d'échappement des 
voitures que celles qui sont à être édictées pour 1975."

suivants.— Extrait d’une lettre du Ministère des Transports à la Motor 
Vehicle Manufacturers Association, en date du 20 février 
7 974. I n plus de l'avantage de pouvoir consommer n'importe 

quelle essence, n'importe ou. chaque modèle IV75 de 
Ford Canada réunit certaines caractéristiques que 
nous appelons des ■‘facteursd'économie". Parexemplc: 
• I.‘allumage électronique élimine pointes et con­
densateurs. et améliore l'économie a long terme en 
stabilisant la performance des bougies e Une mise 
au point améliorée de plusieurs des moteurs stimule la 
performance et sert l'économie d'essence 9 Des 
rapports optimums de pont arrière contribuent a 
réduire l'usure du moteur et abaissent la consom­
mation d'essence en s’adaptant correctement aux 
exigences de charge et d'utilisation • I a semelle des 
pneus radiaux ceinturés d'acier dure plus longtemps 
et offre moins de résistance au roulement pour plus 
de millage au gallon.

De plus, de nouveaux intervalles d’entretien 
contribuent à réduire les exigences d'entretien et a 
vous épargner de l'argent.

1 Les voitures équipées 
de convertisseurs 
catalytiques exigent 

une essence sans plomb.

Tous les modèles Ford 
Canada ont été construits 
pour consommer n’importe 

quelle essence et pour répondre 
aux nouvelles normes 
canadiennes pour 1975 sur 
l’émission de gaz d’échappement 
sans faire appel à des 
convertisseurs catalytiques.

4
Certaines voitures I 975 sont équipées, pour répondre 
aux nouvelles normes canadiennes sur l'émission de 
gaz d’échappement, d'un convertisseur catalytique: il 
s'agit d'un dispositif antipollution qui exige l'utilisation 
d'une essence sans plomb, plus dispendieuse.

L’essence sans plomb 
ne se trouve pas 
facilement partout.2 Il existe une différence sensible entre le Canada et les 

F.tats-Unis pour ce qui est des normes sur l'émission 
de gaz d'echappement en 1975.

l e gouvernement canadien a décidé d'adopter des 
normes d'émission plus raisonnables que celles votées 
aux Htats-Unis. C'est pourquoi il n'est pas nécessaire 
de faire appel à des convertisseurs catalytiques pour 
répondre aux normes canadiennes.

Ht c'est pourquoi Ford Canada a décide de ne pas 
suivre, en 1975. l'exemple de Ford aux Htats-lJnis. 
bien qu'il aurait été beaucoup plus simple (et écono­
mique ) de le faire.

I a décision de Ford Canada de minimiser au 
Canada la nécessité de convertisseurs cataK tiques 
montre son souci réel de vos intérêts.

Nous avons décidé de mettre sur le marché des 
voilures sans convertisseurs cataK tiques parce que: 
a) un convertisseur catalytique pourrait vous coûter 
plus cher, b) l'essence sans plomb que les convertis­
seurs catalytiques exigent est moins facile à trouver 
au Canada, et parce que, c) l'essence sans plomb est 
plus chère que l'ordinaire à bas prix.

Cependant, pour être en mesure de répondre aux 
normes canadiennes pour 1975 sur l'émission de gaz 
d'échappement, Ford Canada a investi plus de SI 
million dans un programme d'envergure de change­
ments mécaniques, de complexité de nos chaînes 
d'assemblage et d'autres initiatives spéciales.

Fc résultat? I ou s les moteurs (à l'exception du 
V(S de 2.S litres, offert en option) de tous les modèles 
Ford Canada 1975 répondent à ces normes sans 
exiger de convertisseurs catalytiques et peuvent 
consommer n'importe quelle essence: sans plomb, 
super ou ordinaire à bas prix.

Ford Canada est convaincu que cette différence 
compte pour les automobilistes qui ne pourront pas 
trouver d'essence sans plomb sur leurs trajets habituels. 
Ht surtout pour ceux qui vivent dans les secteurs 
ruraux, ou qui se rendent au chalet ou aux pentes de 
ski. là oit l'essence sans plomb est beaucoup moins 
aisément disponible que dans les grands centres 
urbains.

bien que l'essence sans plomb soit offerte dans jusqu'il 
40% des stations-service de certains centres urbains 
importants, sa distribution est substantiellement moins 
efficace dans les régions rurales. Dans un rapport 
daté de juin 1974. le Ministère de I" Industrie et du 
Commerce prévoyait qu'a l'échelle nationale, l'essence 
sans plomb ne serait pas disponible dans S stations- 
service sur 10 au Canada, au Ier octobre 1974.

Les concessionnaires 
Ford et Mercury sont 
dès maintenant en 

mesure de vous livrer rapidement 
des voitures qu’ils ont déjà et 
qui peuvent consommer n’importe 
quelle essence: sans plomb, 
super ou ordinaire à bas prix.

6
3 Voici ce que certaines 

sources gouvernementales 
ont dit des normes 

canadiennes sur l’émission de 
gaz d’échappement 
pour 1975-1976.

I es concessionnaires Ford et Mc cm \ sont en mesure 
de vous livrer rapidement une nouvelle voilure IV75. 
Ils en ont une grande quantité en stock des maintenant.
II y a sûrement un modèle pour \ ous. de la couleur de 
votre choix, avec, en option, les accessoires qui cor­
respondent ;i vos besoins. Où que vous soyez au 
Canada, et oit que vous alliez, vous pouvez alimenter 
votre voiture en n'importe quelle essence disponible: 
sans plomb, super, ou ordinaire à bas prix.

"Le gouvernement fédéral se prépare à exiger des 
dispositifs antipollution pour les voitures 1975 au 
Canada qui réduiront d encore 5% les émissions de 
gaz d'échappement mais qui n exigeront pas Lutilisa­
tion de convertisseurs catalytiques et qui ne résulte­
ront pas en une consommation accrue d'essence" 

Les nouvelles normes canadiennes proposées sur 
l'émission de gaz d'échappement des voitures 1975 
seront plus sévères que les normes actuelles édictées 
en 1973. mais ne seront pas aussi exigeantes que les 
normes proposées pour les Etats-Unis en 1975.
"Les normes proposées au Canada pour 1975 
n exigeront I utilisation d'aucun convertisseur 
catalytique."
"Le gouvernement fédéral a annoncé hier que l'on 
pourrait satisfaire aux normes canadiennes sur 
rémission de gaz d échappement pour 1975 en 
ayant recours a des dispositifs comme la vaporisation 
avancée de l'essence. I allumage électronique et des 
carburateurs améliorés." *
"Si les convertisseurs catalytiques ne sont pas exigés 
sur les voitures canadiennes, il y aura moins de 
demande au Canada pour l'essence sans plomb."

Lorsque vous choisissez un 
des modèles Ford ou Mercury 
1975, ça fait du bien de 
savoir que vous pouvez 
consommer n’importe quelle 
essence, n’importe où.

-Extrait d'un reportage paru te 20 juillet 1973 dans le Globe 
and Mail.
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FORDi11 I MERCURY Qu’il s’agisse d’achat ou de location,c'est dès maintenant que vous 
pouvez venir choisir dans le vaste inventaire de votre concessionnaire 

Ford ou Mercury une voiture 1975 qui puisse consommer n'importe quelle essence.
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CINÉMA/LA SEMAINE

"Urba 2000"

maladecité moderneComment soigner a
\

vie et Québec, comment ne pas dé­
truire une ville”.

Si l'on en juge par le quatrième 
film de la série, “Bologne, une 
ville ancienne pour une société nou­
velle", “Urba 2000” se veut avant 
tout un outil d’information et de ré­
flexion sur la question urbaine 
transmis de la manière la plus di­
recte, sans recherche inutile de 
style. Les interviews forment la 
matière principale de ces docu­
ments qui ont été produits dans le 
cadre de Société Nouvelle à l'ONF.

Le film sur Bologne qu'on a pré­
senté hier aux journalistes (et qui 
repasse cet après-midi à 16 h aux 
amphithéâtres “C” et “F” de l’im­
meuble des sciences sociales et de 
droit de l'U. de M„ 3200. Jean-Bril­
lant I propose un exemple de déve­
loppement urbain qui rejoint très 
visiblement les préoccupations du 
Rassemblement des citoyens de 
Montréal: gratuité du transport en 
commun, plan de croissance qui 
préserve entièrement la vieille ville 
historique, protection des zones 
vertes et publiques. Dans cette 
ville, 40 pour cent du budget est 
consacré aux affaires sociales. On 
a donc une idée du rapport de 
force exceptionnel existant dans 
cette ville entre les élus et les ci­
toyens, rapport de force dont une 
ville comme Montréal pourrait 
avantageusement s'inspirer.

Selon les deux principaux respon­
sables de cette série, il faudra pro­
bablement des années avant que de 
tels exemples finissent par recevoir 
un écho positif chez nous. Mais ils 
espèrent que leurs films servent de 
catalyseur et soient largement dif­
fusés.

Les Tchèques 
à Montréal

La Cinémathèque québécoise pré­
sentera à compter de mardi une 
sélection de films tchécoslovaques 
récents. Cinq longs métrages com­
posent ce programme. Il s’agit de 
“Ecce Homo Homolka” de J. Pa- 
pousek. “Girl with a broom” de V. 
Vorlicek. "The Days of betrayal” 
d'O. Vavra. "The Valley” de S. 
Cher et “Morgiana” de J. Herz.

Pendant ce temps un groupe (le 
femmes à l'emploi de Vuniversité 
McGill en collaboration avec le Wo­
men’s Information and Referral 
Centre organise les 4, 6 et 8 no­
vembre prochain à 20 h à la salle 
1:12 de l'édifice Leacock de McGill 
un deuxième festival du film fémi­
nin (le premier ayant eu lieu en 
juillet dernier au YWCA). Les 
films présentés (la plupart en an­
glais) ont pour commun dénomina­
teur d’avoir tous ou presque été 
tournés par des femmes dans une 
perspective féministe. Ces films ne

La cité moderne est malade, 
nous disent les urbanistes et les ar­
chitectes. Il faut la guérir avant 
qu'il soit trop tard. C’est possible.

Tel est le sens d'une nouvelle 
série réalisée par le cinéaste Mi­
chel Régnier en collaboration avec 
l’architecte Luc Durand sous le 
titre de “Urba 2000’’, série que le 
public est invité à visionner au­
jourd'hui et demain à l'Université 
de Montréal et que la Société Ra­
dio-Canada mettra à son antenne 
en 1975.
“La série “Urba 2000", explique 

le réalisateur dans une luxueuse 
pochette de presse imprimée sur 
du papier “contenant des fibres 
désencrées et recyclées” (on est 
contre la pollution ou on ne l'est 
pas!), "est le prolongement d'une 
série précédente. “Urbanose”, éga­
lement produite par l'ONF. Dans 
cette précédente série (13 films), 
nous avions cerné les problèmes 
urbains à Montréal, aux niveaux 
social, administratif et politique, 
avec quelques exemples étran­
gers". ajoute Régnier.

“Avec la nouvelle série “Urba 
2000", poursuit le cinéaste, nous 
présentons des exemples d’actions 
concrètes et positives, poursuivies 
dans certaines villes, pour redres­
ser la situation, pour améliorer la 
qualité de la vie urbaine. Nous 
avons sélectionné d'abord 145 villes 
au Canada et dans le monde, où 
Ton relevait l'accomplissement ou 
la poursuite d'expériences positives 
en urbanisme (...). Nous voulions 
inventorier d'abord les projets en 
cours ou terminés, répondant à des 
besoins collectifs bien établis.”

C'est à la suite de cette enquête 
que furent sélectionnés les dix su­
jets qui ont motivé les dix films 
d'une heure chacun qui constituent 
la série. Comme il s'agissait de 
proposer des exemples d’actions 
dont les villes canadiennes pour­
raient tirer parti, les réalisations 
remarquables furent écartées. Les 
projets retenus doivent présenter 
des communs dénominateurs par 
rapport à la situation dans les vil­
les canadiennes.

Les dix films en question propo­
sent dix solutions différentes aux 
problèmes urbains. La plupart sont 
centrés sur une ville en particulier. 
En voici la liste complète: "Mont­
réal. retour aux quartiers". “Sas­
katoon, la mesure”, “New York. 
Twin Parks Project. TV Channel 
13". "Sapporo, croissance plani­
fiée". “Bologne, une ville ancienne 
pour une société nouvelle", 
“Düsseldorf, équilibre urbain”, 
"Basingstoke. Runcorn, villes nou­
velles britanniques”, “Grenoble. La 
Villeneuve, réinventer la ville". 
"Centre-ville et piétons" et “Varso-
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"Bologne", l'un des dix films de la série "Urba 2000" de Michel Régnier et Luc Durand, présenté cet après-midi à LU. de M. Cette série qui doit prendre l'affiche de 
Radio-Canada en 1975 vient d'être mise en circulation par l'ONF dans le cadre de sa distribution communautaire.

les pourrait bien s'accompagner 
d'un montant en argent...

sont généralement pas distribués 
dans les circuits commerciaux et 
se veulent la contrepartie d'un cer­
tain cinéma courant qui présente 
souvent la femme dans une optique 
dégradante.

Puisqu'il est question de festi­
vals. j'en profite pour souligner la 
tenue à partir d'aujourd’hui i jus­
qu'à jeudi prochain) de Filmexpo. 
un festival qui se déroule chaque 
année à Ottawa, et qui relève de 
l’Institut canadien du film. Le festi­
val sera inauguré ce soir à 20 h au 
Tovvne Art Cinema par la présenta­
tion en primeur canadienne du der­
nier film de Luis Bunuel, "le Fan­
tôme de la liberté". Filmexpo pré­
sente cette année des films de 
Jack Darcus. Morley Markson. 
Miklos Jancso, Jaromil J ires. Mi­
chel Mitrani. Lionel Rogosin, etc.

On apprenait récemment la lu-

sion des Archives canadiennes du 
film (qui relevaient jusqu'ici de 
l'Institut canadien du film) et des 
Archives publiques d’Ottawa. La 
collection des Archives canadiennes 
du film qui comprend plus de 500C 
films. 7000 livres, 800 périodiques.
110.000 dispositives et quelque
80.000 fiches documentaires devien­
dra désormais partie intégrante des 
Archives nationales du film.

Brèves nouvelles
Deux longs métrages ont été mis 

en chantier récemment. Hugues 
Tremblay vient de terminer dans 
le parc des Laurent ides le tournage 
de "Jos Carbone" d’après le roman 
de Jacques Benoit.

long métrage de fiction, “les Vau­
tours". Le film se déroule en 1959 
et raconte l'histoire d’un adolescent 
de 17 ans qui devient orphelin à la 
fin du régime duplessiste. Le scé­
nario est de Robert Gurik. Gilbert 
Sicotte incarne le rôle principal et 
c'est nul autre que Jean Dueeppe 
qui personnifie Duplessis.

*
La tournée entreprise par le Con­

seil québécois pour la diffusion du 
cinéma pour normaliser la diffusion 
de notre cinéma en France se 
poursuit dans la région de Greno­
ble où une dizaine de films em-
prunlent chaque jour des circuits 
variés: salles communales, lycées, 
salles de quartier, comités d'entre­
prises. maison de jeunes. Le CQDC 
qui a reçu une subvention du Ser­
vice de coopération du ministère 
des Affaires culturelles pour mener 
ce projet à bonne fin vient de délé­
guer le cinéaste André Melançon 
pour accompagner nos films et 
pour rencontrer la population des 
localités et villes de cette région 
des Basses-Alpes françaises.

e
L'Association québécoise des cri­

tiques de cinéma a tenu la semaine 
dernière sa réunion générale an­
nuelle. Le nouvel exécutif com­
prend Gilles Marsolais i président i. 
Yves Lever (vice-président), André 
Roy (secrétaire-trésorier) ainsi que 
Claude Daigneault et Luc Perreault 
(directeursi. Parmi les projets de 
l'AQCC. il faut mentionner la créa­
tion prochaine d'un prix de la criti­
que. prix qui aux dernières nouvel-

Jean-Claude Labrecque tourne de­
puis quelques jours son deuxième Luc Perreault
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À cause de l'immense intérêt
que

suscite le film "EMMANUELLE" 
des représentations spéciales sont 
ajoutées pour accommoder le plus 
grand nombre de cinéphiles.
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Le théâtre en bref
F,

Î4l% 10 juillet, dans le cadre de 
Festival Canada.

veJle salle du théâtre Cen­
taur. Les décors et les costu­
mes de cette production ont 
été dessinés par Michael 
Eagan.

Du 5 au 10 novembre, à la 
salle Maisonneuve de la 
Place des Arts, on pourra as­
sister à la production de 
tournée de 
Boys”, la “douzième” comc- 

: die de Neil Simon. Les deux 
! rôles principaux de la pièce 

seront interprétés par Robert 
Aida et Arny Freeman, 

e
Maurice Podbrey fera la 

mise en scène de “Summer", 
la comédie de Hugh Leonard 
qui sera présentée à partir 
du 21 novembre dans la nou-

EN PROFONDEUR, DES 
FEMMES PEU 
COMMUNES

iE
D'ACIER ANSi o

EN L’Ecoie nationale de théâ­
tre de Montréal est au nom­
bre des organismes qui vien­
nent de recevoir des subven­
tions du Conseil des Arts de 
l’Ontario. Le Conseil vient en 
effet de lui octroyer une 
somme de 595,000, dont 
$70,000 pour les frais d’opera­
tion et $25.000 pour distribuer 
en bourses à des étudiants 
ontariens.

I'he Sunshine
SURFACE... #18 ANS

IvC Centre National des 
Arts organisera en juillet de 
l’an prochain un colloque sur 
la promotion des arts d'in­
terprétation, colloque aux­
quels seront appelés à parti­
ciper des représentants de 
tous les média d’information. 
La réunion aura lieu les 9 et

(
Adultes mÈSÊm
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Âpres "Deux Femmes eu Or,"
Le Nouveau Film de CLAUDE FOURNIER
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éï Smi!: , — Un evenement capital dans l'histoire de notre 
cinema.

—Un très grand lilm sur un liés gond sujet Le 
premier véritable chef-d'oeuvre du cinéma québé­
cois.

■“ I77#jI }J:N1

lClaude Daignault - Le Soleil"J. I
Robert Lévesque - Quebec Presse

:
g i ni .'%- L'un des films les plus percutants du cinema 

québécois.
:*■ — Un film qui vous poigne aux tripes

Solange Gagnon - Photo Journal i; <r
US? Lyne Bourgeois - CKAC Produit

Par Marie José Raymond
&a 5R8 a

%ATomji
rBÂifl

'X 0 0.
—Touchant et bouleversant Brault a realise un

.S3 — Le chef-d'oeuvre qu'on nesperait plus Les 
personnages de Michel Brault sont d une authenti­
cité hallucinante Jean Lapointe se révélé comme 
un prodigieux acteur Assurément la revelation de 
Vannée au cinema

de nos plus captivants films
:■Fernand Patry - Gala des Artistes

se
\ÔÏ.V \V—Un film, bouleversant admirablement 

interprète. Brault se revele ici incontestablement 
un très grand cinéaste.

\ \\ > \\
Marc Chatelle - Le Petit Journal

Jean-Pierre Tadros - Le Jour
■

E-Il fallait que quelqu'un ait l'audace C'est fait. 
Et bien fait.

Sitisti» films ltd lie [risen. £1101 Slit me CllUtU ItmtlkiS • SIM GIIM1S INE— Un film très important... a l'echelle de tout le 
Quebec.2$ hlm A Claude Robert - Journal de Quebec eSE"THE VIOLENT ONES".„coui.ur Jocelyne Dépatie - Journal de Montreal

SS — Avec Les Ordres la nouvelle saison débuté en 
beaute.

Représentation 
complete A 1 2.30, 
3 40. 6 55.8 305 —"Les Ordres", le film à voir avant tout autre

Pierre Luc - Journal de Montréal%
Luc Perreault - La Presse %a Laissez

passer
non
valables

i :
— accessible à tous ceux qui aiment le bon cine­
ma. Un excellent film. A voir.

ST-

egcmtinni unis —J'espere que tous les Québécois auront le cou­
rage d'aller voir ce film.

m
Manon Peclet - Dimanche Matin

Ghislaine et Robert - CKAC

1 —Un pur chef-d'oeuvre Tout Québécois digne 
de ce nom se doit de voir "Les Ordres

Gilles Marsolais Radio Canada
— Claude Gauthier passe i écran comme une 
balle II est absolument convaincant On ne peut 
pas vivre au Quebec en '74. a moins d’être complè­
tement desinteresse de notre sort collectif, sans 
avoir vu ce film-là

ACOULEURVOTRE GUIDE DES MEILLEURS FILMS 1 -
■

m - [POUR TOUS — A voir absolument par tous ceux qui n'ont pas 
peur de la vente.

RICHARD HARRIS OMAR SHARIF avec
» YORK 1 00. 

3 05. 5 10.
7 13. 9 0S 

OORVÀKfUd 
Room) Soir 
7 00 il 9 00 
Sam 2 00.

7 00 et 9 00 
Dim dés 1 00

*6Denis Drouin 
Louise Turcot 
Jean Lapointe

Real Beland 
Gilles Pellerin 
Danielle Ouimet

Donald Lautrec 
Han Masson 
Janine Sutto

Claude Leclerc - Secret des Artistes René Homier Roy - Bon Dimanche; i

'JS, aaÛlv

LA PLUS GRANDE 
AVENTURE MARINE DE 

TOUS LES TEMPS!

couleur United Artists

POU «MlA"260 AVE DORVAl 631 8686
TOULes Films Mutuels 

présentent
K¥ FM87 STE CATHERINE 0 937-8978

WIMliP—CHATEAU Q
St Oenis&Belanger 271 4400 W

Æ 1 30. 3 30. 
5:30.7:30, 

9 30
Bmcc Lee 4 Return of [Œ1 

'The Dragon
».'4

12 55. 3 05. 
5 10. 7.25. ■MiK-

1! ■Vf

638 STE GATHER \E 0 866-6931
> ; f
U: 9 10

<

sas 5îk «
_ _ _ _ _ _ _ _ _ EH]

114 AHS |
14 ANSi Représen­

tation a 

12 15. 3 55.

1% 2e SEMAINE DE RIRE!V .v mmm1*
JACK NICHOLSON

Till: IASI DETAIL5504 MONKIAND AVE. 4B4-3579
7 50

:■< A':m
À la suite du mauvais fonctionnement du 
système de chauffage, le cinéma Séville 
sera fermé pour quelques jours.

P v:>

«in
S y

jr# xrjjisTî "Tl
/• x

iiS nmilüeQjamblelu -
KMMm

FTT
î*» i

t1*
1 00.3 00 
5 00.7 00 

9 00

i V4- m£>"V*James Caan
S03SSHERB 0 ti AVE GREY 485 7395 COULEUR

mM : *

a/f.

y
«I list. .

IT g
.114 AHS |■

6e SEMAINE!

ï
• \

nBURT REYNOLDS s*'**» mmLoew $
12 45. 2 50. 
4 55. 7.00. 
9 00
Fsiiview-2: 
soir 6 45 et

I r„-«
“THE LONGEST NLOEWS '

' BAKIELu:
ifI954 STE CATHERINE 0 866 5851 YARD” I me erM

.t EBOE ALBERT mTRANS CAN S 33 697-8095 ylKsa# / 1v9 00 ? ilF* <
&14 1;

,:%ANS 4%

Jm

\Kj0®
I

K4#
! --------NB I

%ÀS
s’ —HA f.m

en Jean Lapointe 
IF Hélène Loisèlle 
S Guy Provost 
Ê Claude Gauthier 
^ Louise Forestier

un film de 
Michel Brault

vj flI
Tl 1/ y is* '5a i \riA

produit par les 
' Productions Prismamm 1 I...

N T- r\xW w 4/y

09
(Laissez-passer non valables) ■

RIVOll-1 110. 3 10. 
5:10. 7:10, 9 10. LAVAL 
2. VERSAILLES (Rouge) 

Sur lomame:
7:00 et 9 00. SAMEDI et 
DIMANCHE: 1 00. 3:00, 

5 00. 7 00. 9:00

B üiiryTTum ?6e UUNE PRODUCTION CINEvIDEiî
JEAN UJEUNESSE • MARCELLA ST AMANT • MICHELGALABRU NATHALIE COURVAL • PAUL BERVAL

LEU IUIAL • DANIEL CECCALDI • t AIIULE IL. ....
RENE CA.ION • CATHERINE BLA'.LU • U;. ; ..

ROBERT BESROCIIES• SUZANNE LAÜV.LUi: •KONiJUi •

y9
i1 %semaine! • -LAVAL VERSAILLES <V.

Centre dâchiht1iVâl-6|8 82QQI 7?65SherbrookeE 353 7880

MASKA JOLIETTEÉGALEMENT AUX 
CINÉMAS SUIVANTS CHATEAU o| LAVAL

St OenisABelinger WH400 v
CHATEAU 1 15,3 15 5 15 
7 15.9 15 
LAVAL 1 
VERSAILLES IBIeul Semaine 
7 15,9 15
Samedi et dimanche 1 15. 
3 15.5 15 7 15 9 15

ARIEOUIN: "MANCHOT": « 2 50 6 16. i 35 p m "fU 
niE .V A 1 10. 4 36. 1 00 pm
RIT2: lundi PU vendredi dee 645 pm Semedi el dimen 
che continuel depuis 1 00 pm

JOLI ETTEST HYACINTHE2e CeelredAdutilAVAlBBIBMO
GREENFIELD 1

SEMAINE! El LUS I GREENFIELD Pk
BRIlQUiMRiH 7265Sherbrooke E. 353-7880 I HirtetfkldPirk S/I6129

L"

4 i
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et spectaclesn
-C4I LO LA PRESSE, MONTREAL, VENDREDI 1er NOVEMBRE 1974A 14 -

THEATRE DU RIDEAU VERT (4664, 
St-Denis) — "Le deuil sied A E1ec-~ 
Ire" d’Euqène O'Neill: 20:00.

LA NOUVELLE COMPAGNIE THEA- 
"A loi

WESTMOUNT SQUARE : "Harry &
Tonto" : 12:45, 14:40, 16:40, 13:40,
20:55.

YORK: "Juggernaut!": 13:00, 15:05,
17:10, 19:10, 21:15.

"La- KENT : "Cabaret": 12:45, 14:50, 17:00, 
19:10, 21:15.

LA SCALA : "Papillon": 15:40. 20:30.
"Mourir d'aimer": 13:30, 18:20. 

LAVAL (ciné 
à se faire 
19:15.

LAVAL (cinéma 2): "Les Ordres":
à compter de 19:00.

LOEWS: "Longest Yard": 12:45, 14:50, 
16:55, 19:00, 21:00.

LONGUEUIL: "On s'fail la valise Doc­
teur": 18:05. "Les voleurs de trains": 
20:00.

MAISONNEUVE: "Les Beaux Diman­
ches": 19:30. 21:30.

MAJESTIC: "Le fils du bossu". "San­
to contre les momies".

MERCIER: "L'Exorciste": 12:30, 14:45, 
17:00, 19:15, 21:30.

CINEMA CINQ (salle bleue) : 
combe Lucien": 19:20, 21:50.

CINEMA DE PARIS: "Les beaux dl- 
manches": 13:30, 15:30, 17:30, 19:30, 
21:30.

CINEMA 2001: "L'oeil du diable": 19:15. 
"A travers le miroir": 21:30. "Duel": 
minuit.

CINEMA 7e ART : "Les Diables" : 
19:30. "Délivrance": 21:35.

CINEMATHEQUE QUEBECOISE: "Lost 
Horizon": 19:30. "You can't lake It 
with you": 21:30.

CLAREMONT: "Gambler": 13:00, 15:00, 
17:00. 19:00. 21:0u.

COMMODORE: "Même les caresses
s apprennent". "Avec Célesline au 
paradis". "Les assoiffés d'amour".

CREMAZIE: "Malicia":
DAUPHIN: Salle Renoir: 

vie': 19:00, 21:30. Salle McLaren:
"Le magnifique": 19:20, 21:20.

ELECTRA: "Rapport sur la vie sexuel­
le de la ménagère no 3": 12:15, 15:20, 
18:25, 21:30. "Aventures intimes des 
hommes mariés': 13:55. 17:00, 20:05.

ELYSEE: Salle Resnais: "La montagne 
sacrée": 19:15, 21:30.

1
* Idès MIDI ! »:TRALE (1200, Bleury) — 

pour toujours, la Mario Lou" de Mi­
chel Tremblay 19:30 el "Wouf Wouf" 
de Sauvageau : minuit.

THEATRE DC QUAT'SOUS (100 o:,t, , 
av. des Pins) — "Le Sauteur do 
Beaucanlon'* de Claude Roussln:

LE PATRIOTE EN HAUT (1474

'ma 1): "Y'a pas de mal 
du bien": à compter de18ANS 6musiqueTous les pêcheurs 

Qg sont d'accord !
iduttes BIJOU: "Carc;:e< A domicile": 13:25, 

16:20, 19:30, 22:15. "La dévoreuse" : 
12:10. 15:05, 18:00, 21:00.

CANADIEN : "Maris en quête de sen­
sations": 12:30, 15:40, 18:50, 22:05.
"Frères karaté à Bangkok": 13:55, 
17:10, 20:20.

CHAMPLAIN: "L'Arnaque": 13:30, 
17:30. 21:35. "Sentimentalement
votre" : 12:00, 15:50, 21:35.

CHATEAU (cinéma 11: "Y'a pas de 
mal à se faire du bien": 13:15, 15:15, 
17:15, 19:15, 21:15.

(cinéma 21: "La 
queue cl les pépins": 13:30, 15:30, 
17:30, 19:30. 21:30.

CHEVALIER: "Le trio Infernal": 12:25,
• 14:45, 17:05, 19:25. 21:45.
CHOMEDEY: "Il était une fois dans 

l'Ouest". "Tombe les filles et tais-
loi".

CINE-CENTRE (cinéma 1): "Police
Women": 13:00, 14:45, 16:25, 18:10, 
19:50, 21:35.

CINE CENTRE (cinéma 21: "Gaiter
Bail": 12:30. 15:40, 18:55, 22:05. "Vio­
lent one": U:05, 17:20, 20:30.

CINEMA CINQ (salle rouge) : 
beaux dimanches": 19:30, 21:30.

20:30. 
csl,

Ste-Catherinc) — "Dis-moi qu'y fait 
beau, Méo !" de Jacqueline Barrellc: il 
20:00.

PALAIS MONTCALM (Québec) — N 
"L'Ouvre-boilc" de Victor Lanoux : ■
20:30. Production du T NM et du Tri- Il 
dent.

: I

cinéma CLAUDE-CHAMPAGNE (200, 
ncent-d'lndy) — Ce soir, 20:30, 

Fialkowska, planiste. Oeuvres

SALLE
«w. Vi
Janina
de Bach, Schoenberg, Beethoven et 
Liszt. Dans le cadre des concerts 
publics de Radio Canada. Entrée li­
bre.

X • r I
j

CUflUHER*
MU6HTER

*
ANJOU: "Horizons perdus": 21:25.

"Le fauve": 19:30.
ARLEQUIN : "Manchot de Nonq

Kong ': 14:50. 18.15. 21.35. "Furie du 
karaté": 13:10, 16:35, 20:00. 

ATWATER (cinéma 1): "Airport 1975":
13:C0, 15:00, 17:15, 19:15, 21:20. 

ATWATER : (c.néma 2). "The Sling"; 
19:20, 21:30.

^ î Chris Jordan 
Eric Edwards 
David Kirk 
Kim Pope 
Trudee Able

19:30. 21:30. 
"Toute une Ihéôlic vfliietàCENTRE NATIONAL DES ARTS (Ot­

tawa) — "Andromaque" de Raci­
ne: 20:00. Production du CNA.

PLACE DES ARTS (salle Port Royal) 
— "Un tramway nommé Désir" de 
Tennessee Williams: 20:30.

THEATRE DU NOUVEAU MONDE (84 
ouest, Sti-Catherine) 
fred Jarry: 20:C0.

:MIDI-MINUIT: "Rapport sur la vio
sexuelle de la ménagère no 3": 12:15, 
15:20, 13:25, 21:30. "Aventures inti­
mes des hommes mariés": 13:35,
17:00. 20:05.

MONKLAND:

pomme, taCHATEAU H

:
AVENUE: "Why rock the boat": 12:50, 

14:50. 16:50, 13:55, 21:05.
BEAVER : "Clamdiggcr's Daughter":

13:15, 16:05. 18:55. 21:45. "Sensuous 
Suzanne": 12:00, 14:50, 17:40, 20:30.

BERRI : "Emmanuelle": 12:00. 13:45, 
15:30, 17:30, 19:30. 21:30, 23:30.

BIBLIOTHEQUE NATIONALE : P...
comme pelican". "Prog". "La trappe 
d Oka": 16:00. "Amanita". "Salvador 
Allende Gossens: un lémoignag
"Pakuashipu": 19:30. "Lite Times
nine". "Attica": 21:30.

LE PATRIOTE ( 1474 est, Sainte-Ca 
therinc) — Jean-Guy Moreau, 21:00. 

L'EVECHE (Hotel Nelson) — Touba- „ 
bou: 22:CC. 23:30. 1:00.

LA CASANOUS (485 ouest, Sherbrooke)
— "Faire la vie", à compter de 22:30.

iAnn Marshall
est The way we were": 

14:00. 17:45, 21:40. "The last detail": 
12:15. 15:55, 19:50.

"Shangai Joe" : 13:40,
21:45. "Société anonyme anti crime": 
20:05.

OMEGA (cinéma 1): "La petite Auro­
re, l'enfant martyr'*: 18:30, 22:00.
"Marna Dolorès ': 20:15.
(cinéma 2): "Caresses A domicile": 
18:30, 21:30. "La dévoreuse": 20:00. 

OUTREMONT: "Sleeper": 19:00. "Blu- 
me in Love": 21:30. "Harold & Mau­
de': minuit.

s.fiions
gu'/aniîE

ELYSEE : Salle Eisensleln : ''Mont­
real Main": 19:15. 21:30.

EROS: "Deadly Weapons" 10:15. 13:10, 
16:00, 18:50, 21 MO. "White Flavors": 
11:30, 14:25, 17:15, 20:05.

EVE: "Teen Age Bride": 10:00, 13:15, 
16:35. 19:50. "Dirty Mind of young 
Sally": 11:35, 14:50. 18:10. 21:25. 

EVE: "Mattress tango": 10:00, 13:15, 
16:35. 19:55. "Housewife report no. 
3": 11:30, 14:50, 18:10, 21:30. 

FESTIVAL : "Lacombe Lucien": 19:10, 
21:40.

"
"Ubu" d'AI-

NATIONAL : I

1ÔANS
%<

e". #"Les. %et avec -
i AdultesLea Vivot 

Lance Ster 
Bob Waiter 
and Mara

- %8%
$ ■ [ ■LES 2 PALACE: "Return ot the Dragon":

12:55; 15:05, 17:10, 19:25, 21:35. 
PARC: "Shangai Joe": 18:40, 21:45.

"Société anonyme anti-crime": 20:05.
"La nuit américaine" :

FLEUR DE LYS: "Les beaux diman­
ches": 13:30, 15:30, 17:30, 19:30, 

GRANADA: "Jeunes filles impudi 
"Les chiennes": à compter de 18:25. 

GREENFIELD PARK (cinéma 1): Y'a 
pas de mal à se faire du bien": à 
compter de 19:15.

GREENFIELD PARK

ILE MEILLEUR FILM D'AVENTURES 
DE L'ANNÉE!

21:30.
gués".14EN Ifci' ANSSUZANNE a 

MIDI. 2:50. 
5:40.8:30

'• y--
yCOULEURS PIERROT :

13:00. 15:00, 17:05, 19:10, 21:15. 
PIGALLE : "Jeunes tilles impudiques": 

13:00, 16:00. 19:00, 22:00. "Les chien­
nes": 14:20. 17:20. 20:20.

PLACE DU CANADA: "Odessa file": 
19:15. 21:20.

PLACE VILLE-MARIE: "Child under 
a Leaf": 13:30, 15:10, 16:50, 18:30, 
20:10, 21:50.

PLACE VILLE-MARIE (petit cinéma): 
"Chinatown": 12:10, 14:35, 17:00, 
19:25. 21:45.

PUSSYCAT ;
16:25,

y ? /-ï

E*jâ % h
Bg' W .4!

rguC(cinéma 2) :
"Jeunes tilles impudiques". "Les 
chiennes": A compter de 18:15.

"Les Beaux Diman­
ches" : 19:30, 21:30.

m o
‘iL

Daughter al 15. 
4 05 6 55.9 45

JEAN-TALON :seBSAVER>117 
ni f du parc A*jj hm IÏA Jr

4s. >:!

«
Æ

On est blasé 
de la porno m

"Love Feast" : 13:40,
21:50. "Indian Raid, In- %

V •* - 19:10,
dian Maid": 12:C0. 14:50, 17:35, 20:20.

REGAL: "Même les caresses s'ap-
prennenl". "Avec Célesline au para­
dis". "Les assoiffés d'arrour".

m —--r*1»r»**ai
• - REX: "L'hôpital en folie": 18:00. "Ter­

reur aveugle 19:45. "Point limite
Téro": 21:25.

RIVOLI (cinéma 1) : "Les 
'1:10, 15:10, 17:10, 19:10, 21:10.

RIVOLI (cinema 2): "Valse à trois":
13:00, 14:45. 16:25, 18:10, 19:55, 21:35. 

SAINT-DENIS: "La petite Aurore l'en- 
far.r martyr": 14:40, 13:20. 22 00. 
"Marna Dolores13:00. 16:35, 20:15. 

SEVILLE: "Doctor Zhivago": 12:45,
16:30, 20:15.

SNOWDON: "Gone with the Wind":
12:00, 15:55, 19:50.

VAN HORNE: "Tamarind Seed": 13:30, 
16:05, 16:35, 21:05.

VENDOME: "Hottest Show in Town":
13: CO. 14:45, 16:35. 18:20, 20:10. 22:00. 

VERDUN: "Un silencieux au bout du 
canon": 20 00. "La ceinture noire":
18:30. 22:00.

f i-
>:v i•1NEW YORK (APi - Selon 

la revue Newsweek, l’indus­
trie pornographique améri- 
c a i n e. c’est-à-dire maisons 
d'éditions, cinémas, cabarets, 
connaît un désintérêt crois­
sant de la part d'un public- 
de plus en plus blasé.

Les chiffres d’affaires sont 
d'à peu près un tiers de ce 
qu’ils étaient l’année der­
nière. indique la revue, et de 
nombreux fournisseurs ont dû 
chercher d’autres activités.

D'après les spécialistes, le 
public réclame désormais, 
notamment en matière de ci­
néma, quelque chose de plus, 
avec intrigue et scénario. Et : 
puis, dit-on, les films de i 
grande distribution lui appor­
tent de plus en plus désor­
mais ce qu’il cherchait na­
guère dans certaines salles 
spécialisées.

En tout état de cause, 
ajoute Newsweek, l’industrie 
pornographique ne semble 
pas devoir disparaître com­
plètement. Elle a simplement 
atteint le terme de sa pé­
riode de prospérité initiale.

1’Ordres" : M

3e 4 I

^ m~irTTà\

wSEMAINEPOUR
TOUS

1S
:

STEVE mcqUEER DUSTIR HOFFmAFl .

FIPBLLin1-2-3
EMBABOUEMIOUS. ON VA S'tlivortB 6Û BOW TtMPS''

g MOURIR D'AIMER LUN. - VEN. 10 A M SAM - DIM 1 P M.a VERSAILLES (Salle rouge): "Les Or­
dres": a compter de I9.C0.
Salle b'eue: "Ya pas de mal a se 
faire du bien": a compter de 19:15.

VI AU : "Mon nom est Tchaing Kung 
Fu". "Divorce": à compter de 18:00. 

"L'Exorciste":

■

I CINÉMA

SS
NGC CINEMAS LTD PLACE BONAVENTURE TEL 861 2725^—?

Papillon

Mourn
3 40 8 30

1 30 6 20 laSCAlA BONAVENTURE%^11
3 films du bon vieux temps

au prix du bon vieux temps 
JERRY LEWIS et AUTRES

Paptneau&Beaubien 721-5107 VILLERAY :
14.45. 17:00. 19:15. 21:30.

12:30,

l
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SEMAINE y

PASSE À 
L'ATTAQUE

de a.jodorowsky gi

iUn sens prodigieux du rircoi et 
de la composition, on s emer 
v »? i ; i p devant cette profusion de 
formes et de couleurs

' Un spectacle fascinant
fie surprises gaves d emotions 
nous gardons le souvenir d'un 
f‘im extraordinaire Jodcrowshy 
a tous les ta'ents avec, de sur

2

■
ACAPULCO (APi Pre­

nant la parole à la "pre­
miere rencontre mondiale sur 
I e s communications”, M. 
Luis Echeverria, président du 
Mexique, a renouvelé ses at­
taques contre la télévision, 
qu'il a qualifiée notamment 
d’élément de base dans l'ab­
sence de communications hu­
maines”.

I
Tl croit, un hnn de génie

"La mise en scene une mer 
veille

r

73 32 36Un feu ri artifice vraiment 
fastueux '

f mi aoo
POUR
TOUS

vi2e »..f ! '[ N
IHv\s\£

wk
•TO

#1 -S'LAURENTV

MONTREAL MAIN UN FILM OF FRANK VITAL! 
AVEC ALLAN BOZO MOYLE 
ET STEVE LACK 55• 0 i-1 Lançon

"Je crois, a-t-il dit, que la 
télévision a contribué à rom­

; pre les relations psychiques, 
qui constituent une caracté­
ristique de la civilisation”.

M. Jacques Fauvet, rédac- 
i leur en chef du journal Le 

Monde, a suggéré de son 
côté que les émissions de té­
lévision soient suspendues un 
jour par mois, "pour que les 
gens puissent de nouveau 
parler et se rencontrer”.

Au cours de la réunion, des 
discussions se sont engagées 
entre le président Echeverria 
et plusieurs délégués, dont 

' M. Fauvet et M. Jean-Jac­
ques Servan-Schreiber, direc- 

! leur de L'Express.

I sI? I 1
',1 i

!
A mi rhemm pn|rg vVa-hn1 n Cassa 
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C’est sans doute parce 

que personne, à LA 
PRESSE, ni les typos ni 
les correcteurs, en tout 
cas, n’écoutent Radio-Ca­
nada, parce que chaque 
lois que j’essaie de dire 
que c’est insupportable, 
que du moins ça m’est in­
supportable, d’entendre un 
annonceur de la maison 
prononcer “Ici Raidio-Ca- 
nada", je retrouve tou­
jours, en me relisant dans 
le journal, mon “Raidio” 
corrigé en “Radio”. 
(Quand j'écris “Rèdio”, 
d’ailleurs, c’est la même 
chose: je retrouve
“Radio”.

Mais c’est peut-être ma 
faute. On a peut-être re- 

i noncé à comprendre quel­
que chose à ce que j'écris.

1 Car il n’y avait rien à 
comprendre, dans ma 
chronique d’hier, à mon 
propos, dès qu'on imagi­
nait que ce premier “i” 
de “Raidio” était une er-

y a deux ans et demi. Et 
puis il a accusé M. La- 
bonté de se préparer à 
faire de la télévision qui 
ne sera pas un instrument 
au service des collectivités 
(communautés, groupes 
sociaux?) et contrôlé rrr 
elles. Quelque chose 
comme ça. Ce que M. ra­
bouté a nié. Son interlocu­
teur a poursuivi en affir­
mant que Radio-Québec 
n'avait pas consulté les 
communautés locales, et 
M. Labonté a dit qu’on les 
avait consultées.

A bien y penser, ce que 
l’ICEA réclame c'est la 
direction de Radio-Québec. 
C'est bien possible que la 
direction de l’ICEA soit 
plus compétente pour diri­
ger Radio-Québec que M. 
Labonté et ses collabora­
teurs. Mais ce n’est pas 
certain. Il faudra que je 
revienne sur ce sujet, et à 
propos de “Femme d’au­
jourd’hui”.

cette sacrée télé
P/fl RUDELTESSIER CONCOURS%

les caméras d’ “Actualités 
24”. Ces sortes de confron­
tations sont bien déce­
vante. Souvent, en tout 
cas. Hier soir encore. 
L’ICEA, on le sait, accuse' 
Itadio-Québec de se prépa­
rer à faire une télévision 
élitiste, paternaliste, cen­
tralisée à Montréal, et 
neutralisée par le capita­
lisme. L’ICEA, en fait, re­
proche à la direction de 
Radio-Québec de faire fi 
de ses conseils. M. La­
bonté, tranquillement, a 
affirmé que Radio-Québec 
avait sollicité la collabora­
tion de l’ICEA et s’était 
fait dire de “s’arranger 
avec sa bebelle”. Le por­
te-parole de l’Institut s’est 
tout de suite ressaisi et a 
expliqué que cela c’était il

reur de frappe!
Je me demande, en ce 

moment, ce qui va arri­
ver, à ce début de chroni­
que!

Enfin!
J’ai vu pas mal d’émis­

sions, hier, et même “Bo- 
bino” — car j’adore Bo- 
bino, et je voulais voir ce 
que Télécino me propose­
rait, cette fois, comme 
dessins animés. Je dois 
dire que je tombe généra­
lement mal. Et hier en­
core. “Aglaé et Sidonie”, 
ce n’est pas fortiche, et 
Walt Disney peut dormir 
tranquille, mais il y avait 
aussi “Plum-Plum”, qui 
est un dessin animé belge, 
aux intentions didactiques. 
C’est fait sans talent et 
sans imagination, mais j’y

ai trouvé quelque chose 
d’amusant (et de désolant, 
mais quand même!): le 
brigadier de gendarmerie 
du cinéma et de la littéra­
ture comique française.

Mais nos poètes enten­
daient bien le chant du 
rossignol dans nos jardins 
et nos bois!

Bon! Si on parlait de 
choses sérieuses. Par 
exemple, de Radio-Québec 
et de l’Institut canadienne 
d’éducation desadultes 
(1CEA). L’ICEA est parti 
en guerre contre Radio- 
Québec. Hier, Radio-Ca­
nada avait réuni le prési­
dent-directeur général de 
Radio-Québec, M. Yves 
Labonté, et un porte-pa­
role de VICE A (son prési­
dent, peut-être), devant

jresse.aloul )Ü
.

TOUTES LES SEMAINES
ÎO PRIX DE $100 

250 billets de SUPER-LOTO
distribués parmi les abonnés de LA PRESSE!

IL SUFFIT D’ETRE ABONNÉ PAR PORTEUR, RIEN D’AUTRE.,.
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tLESCE SOIR
18:00 Q O Œ)(Q9) — Parle, parle, jase, jase

L’actualité américaine aidant, on a beaucoup parlé 
de l’abiation du sein ces dernières semaines. Jean et 
Janette ont invité quelques médecins à faire le point 
sur la question.

20:30 0 ® O (D Œ3 — Hors série: La Légende des Strauss
Le cinquième épisode d’un feuilleton britannique sur 
les grandeurs et misères des musiciens Strauss, père, 
fils et consorts. Les petites rivalités de ces messieurs.

21:15 @ (ïï) (QDl — Les Eoivin
L éducation étant une foule de petites choses, la So­
ciété des alcools du Québec a eu l'heureuse idée d'ins­
truire les Québécois des choses du vin en comman­
ditant cette série éducative où, à partir de sketches, 
on nous initie en douceur à cette forme de civilisation. 
Cela ne nuira sans doute pas au commerce et l'on 
risque d'y trouver du plaisir. Aujourd’hui, l’harmoni­
sation des mets et des vins.

21:30 OgjQSüB — Dossier; : Fabre, le génie des 
insectes
La télévision torontoise a ressuscité le célèbre ento­
mologiste Jean-Henri Fabre, observateur passionné 
des insectes et de leur comportement. Sa vie, quelques 
grandes étapes de son oeuvre, et des images qu’on dit 
fascinantes sur la vie de ces bestioles.

23:00 0 L9j 0 CD CD — Appelez-moi Lise: Johnny Halliday 
Une autre des proies capturées par Mme Payette lors 
de son safari français d’il y a quelques, mois. Cette 
interview avec la grande idole populaire, affirment 
ceux qui l’ont réalisée, nous réserve des surprises. 
Voyons voir.

MAUX notre LANGUE V <

.13:00 Q O © Parle, 
parle, iasu, jase. Inv. : 
Dis Quentin, Poisson, 
Guy Doyle et Thérèse 
Dubois.

19:30 0 En première. “Re­
présailles en Arizona” 

— Am. 1965. Wes­
tern de W. Witney avec 
Audio Murphy, Michael 
Dante et Gloria Talbot. 
— Deux pillards faits 
prisonniers acceptent de 
collaborer à la capture 
de leurs complices.

PAR PIERRE BEAUDRY
(coüaborp'ion spéciale)

Des propositions 
aliénantes (XVI)

: ?9/4

' fl
V

Aujourd'hui, une phrase prise cette fois dans l’article 
fiâ des “Propositions pour un nouveau droit des corpora­
tions commerciales”: “L'objectif de la décision Tur- 
quand est à l'effet de dispenser le tiers etranger de 
toute obligation de s’enquérir du respect des règles de 
procédure internes de la corporation. La politique de 
cette décision est incorporée dans cet article.”

Voici d’abord ce que dit l’anglais: “The policy of the 
decision in Turquand’s case is to relieve the ousider of 
any obligation to enquire whether there has been due 
compliance with internal procedures, and that policy is 
embodied in this section”. Quiconque comprend cette 
langue voit à quel point la traduction est faussée. Le 
sens de l’anglais est celui-ci: “Le principe établi dans la 
cause Turquand veut que les étrangers ne soient pas 
tenus de s’assurer que la corporation respecte ses règle­
ments internes. Le présent article entérine ce principe”.

Retournons maintenant à la “traduction”. J’aimerais 
b;°n qu’on me dise la raison d’être du mot “objectif”, 
surtout suivi des mots “est à l’effet de” quand tout ob­
jectif qui se respecte est nécessairement à l’effet de 
faire quelque chose et qu’il suffit de dire L’OBJECTIF 
EST DE, pourvu, évidemment qu’il s’agisse bien d’un 
objectif, ce qui, comme je l’ai dit. n’est certes pas le 
cas ici! Par ailleurs, le mot anglais “procédures” est 
très souvent un piège et l’on doit presque toujours éviter 
de le rendre par “procédures” d’autant plus qu’il est 
parfois inutile de le traduire; en l’occurrence le traduc­
teur n’aurait eu qu’à consulter le fameux article lui- 
même où ce mot ne figure même pas en anglais. Autant 
de raisons pourquoi je n’ai pas parlé de procédures dans 
ma version ci-dessus.

Par ailleurs, comment ce fameux “objectif” peut-il, 
dans la phrase suivante, devenir une “politique"? Ces 
deux mots peuvent difficilement désigner la même réa­
lité d’autant plus que pour le cas, tous deux sont faux. 
Et finalement, je veux bien croire qu’à force de voir des 
corporations et des incorporations tout au long de cet ou­
vrage, le traducteur en soit venu à en parler même en 
dormant, mais il reste qu’il aurait dû s’éveiller à temps 
pour savoir qu’une politique, cela ne s'incorpore pas 
dans un article.

Tous lt;.sabonnes de LA PRESSE ont Un atout C'est leur numéro d'abonné.
Ce numéro atout est précieux: s'il paraît V ms ces pages >1 vaut a son détenteur 
S100 ou un billet de Super-Loto {qui peut valoir S200.0Ô0 . !
C'est un concours impartial: c'est l'ordinateur de LA PRESSE qui choisit les numé­
ros gagnants, selon des méthodes semblables a celles qu'utilise la Regie des lote­
ries et courses du Quebec.
Les gagnants de prix de S100 doivent communiquer leur nom et leur adresse au 
numéro suivant 874-7301 (pas plus d'une semaine après la parution). Les gagnants 
de billets de Super-Loto recevront leur billet automatiquement (accordez toutefois 
quelques semaines de delai)

21:00 Q [Q j3J Friday Mys­
tery Movie. “McCloud : 
Shivaree on Delancev 
Street” Am. 1974. Film 
policier avec Dennis 
Weaver et Danny Tho­
mas. — L’histoire d’un 
couturier aux prises 
avec des preneurs de 
paris.

23:00 0 (5) O ID CD Appe­
lez-moi Lise. Inv.: John­
ny Halliday, Tony Ro­
man et Reward Grafftey.

Q Sans pantoufles
1) "Des pissenlits par la 
racine” **
Comédie policière de G. 
Lautner avec Michel Ser­
ra uit, Mireille Darc et 
Maurice Biraud. — Des 
bandits se servent d’une 
jeune fille comme .appât 
pour s’emparer d’une 
grosse somme d’argent.
2) “Le Secret de l’ile 
sanglante”
1964. Drame de guerre 
de Q. Lawrence avec 
Barbara Shelley, Jack 
Hedley et Charles Ting- 
well. — Pendant la guer­
re, une jeune femme, 
chargée d’une mission, 
est cachée dans un 
camp de concentration.

:

LE LUNDI ET LE VENDREDI;
5 PRIX de SI00 el 25 BILLETS de SUPER-LOTO CHAQUE FOIS 
LE MARDI, LE MERCREDI, LE JEUDI et LE SAMEDI 
50 BILLETS de SUPER-LOTO

'

‘abonnes par porteur 5 ou 6 fours par semaine

A. B.
=

20:30 CBF — Banc d'essai
Christian Aînesse, clarinette. Oeu­
vres de Handel, Weber, Dubois,

I -
ATOUTS GACHANTS DU JOUR;S : etc.o 21:00 CBF — Premières

"Les Classeurs'', d'Edwige Her­
bie!. Distribution: Pierre Collin et 
Claire Faubert.

23:00 CBF — Vienne la nuit
La vie et l'oeuvre de Haydn. 
Symphonie r.o 93: Orch. Philh. de 
New York. dir. Jochuni. Quatuor 
op. 74 no I: Quatuor Aeolian.

23:03 CBM — A Little Night Music
Oeuvres de Handel, Strauss, Bee­
thoven, Mozart cl Dvorak,

Fl\ 1UG4. Les bO abonnes dont les numéros apparaissent ci dessous gagnent chacun un billet de 
SUPER -LOTO Ils seront rejoints par telephone 1H#û

CE 28M21KCI
29M12F9!
20I1I2M2
211624861
21112116$
212855CW
212171117
213785SH
21432IFH
218834101

211324IM 
217172186 
217112L01 
211156881 
226232181 
220356802 
220832C64 
221 1276232 
221111816 
221253831

223211163
224177C85
224214612
224271131
225121*10
228534Y00
228164106
232252M1
234382801
224334*91

221624831 
2 317 23 PC 3 
248311804 
240356102 
242616162 
243321*62 
243161*50 
24I13SV01 
245111163 
Z45545V33

241576111 
2807ML02 
214411L00 
214501164 
21111IR12 
21I220C64 
271136105 
211244m 

21131106 
2002I360C

CFQR 92.5 CKMF 94.3
CB,VI 95.1 CJFM 95.9
CKVL 96.9 CHOM 97.7
CHRC 98.1 CBF 100.7
CH LT 102.7 CFDM 104.3
CFGL 105.7

SAMEDI 2 NOVEMBRE 
RADIO FM

4:00 CBF — Gravures Immortelles
Ouverture "Faust" (Schumann): 
New Philharmonla, dir. Klempe­
rer. Oratorio "Le Christ au Mont 
t'es Oliviers" (Beethoven): Chris­
tina Deutekom, Nicolai Gedda, 
Hans Sotin, dir. Wangenheim.

Les musiciens par eux- 10:03 CBF — La musique et les jeunes 
Do Windsor: Eugène Roy, jeune 
pianiste et organiste.

12:03 CBF — Jazz en liberté
Sonny Rollins, Rufus Arlet, Yo- 
shiakl Masuo, Chris Lawrence, 
David Lee, Lee Konltz, Daniel Hu­
main Ni»‘son Pedersen et Martial 
Solad.

■ Brii.
I 'Pour menter leur prix, ils devront repondre correctement a une Question D ELIGIBILITE* ‘

14LA QUESTION O ÉLIGIBILITÉ EST LA SUIVANTE 367 x 1 1 231 - 111 121
1?:C0 CBF - 

mêmes
invité: André Boucourechliev, 
compositeur.

23:03 CBF — Bilan culturel de l'Atlanti­
que au Pacifique
La littérature et le théâtre dans 
la communauté Irancophonc en 
Saskatchewan.

AVEC UN ABONNEMENT À16 PRESSE. VOUS AVEZ VOTRE ATOUT

874-6911Pour vous abonner a IA PRESSE et avoir votre atoutV
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À petits prix, 
d’élégantes et 
chaudes bottes 
pour l’hiver 
qui arrive

a

MW [ii
i

IS

Eaton vous offre 3 dif férents modèles de bottes et bottil­
lons d'hiver: bottillons de ville, bottillons du soir et bot­
tes hautes. De haute qualité, résisteront bien au sel et à 
la neige. Tous doublés de moelleuse peluche acrylique 
qui vous gardera les pieds au chaud les jours de grands 
froids. Une telle offre vaut la peine de ne pas être ratée: 
ils sont offerts à des prix de beaucoup inférieurs aux 
prix courants. C’est un achat qui vous fera commencer 
l’hiver du bon pied.

;

m
1. Ces bottes de 15” de hauteur se marieront parfaite­

ment aux jupes nouvelle longueur. En cuir souple et 
robuste. Fermeture glissière pleine longueur, souf­
flet, talon et semelle étagés en matière synthétique. 
En noir ou brun, pleines et demi-pointures 6 à 10.
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a
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2. Bottillon de ville chaudement confortable. En suède 
noir ou brun à glissière frontale et semelle et talon en 
crêpe naturel. 9’’ de hauteur. Pleines pointures 5 à

WM 11 Prix Eaton
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3. Voici le bottillon de soirée qu'il vous faut pour vos 
sorties un peu spéciales. 11 est en nylon brossé, 8" de 
hauteur, à glissière intérieure et garniture galonnée 
extérieure. Semelle en caoutchouc vulcanisé, talon 
2" de hauteur. Noir ou brun. Pleines pointures 5 à

Prix Eatonmmmm«•
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18"la paire
m Prix Eaton

Eaton Centre-ville (deuxième étage), Anjou, Pointe- 
L Claire, Mail Cavendish et Carrefour Laval. Également 
% à ou par Sherbrooke au Carrefour de l’Estrie et à ou par 

Ottawa au Centre commercial Bayshore. Rayon 238.
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EATONS mctmtM :ar4'**rttHe
Servez-vous de votre 
carte-comptable Eaton, 
ic’est une façon moderne 
; de magasiner.

H
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Destination Eaton.1 sis

vous y trouverez une mode pratique et 
confortable selon la tradition Eaton.

Avalanche d’aubaines
SOYEZ PRÊTS 

La vente a lieu du 
mercredi 6 au vendredi 8 novembreA â

Aubaines du temps des neiges! Offres spéciales d’a­
vant-Noël! Voyez le cahier de 8 pages dans La Presse 
de mardi prochain et rendez-vous au magasin Eaton 
le plus près de chez vous pour équiper chaudement 
toute votre famille pour l’hiver. Eaton Centre-ville, 
Anjou, Pointe-Claire, Mail Cavendish, Carrefour 
Laval, Egalement à ou par Sherbrooke au Carrefour 
de l’Estrie et à ou par Ottawa au Centre commercial 
Bayshore.

©I * 6*

Depuis 1969, une Aubaine Eaton Canada est une assurance-qualité; c'est l'effort le plus 
sincère qu'Eaton puisse faire pour vous assurer économie et satisfaction. Une quantité 
importante de marchandises a été achetée pour nos clients d'un littoral à l'autre.

MAGASIN-ENTREPÔT
4505Hickmore

HEURES D'OUVERTURE EATON
Lundi, mardi, mercredi de 9h30 â 18h00 
Jeudi, vendredi de 9h30 à 21 hOO 
Samedi de 9hOOà 17h00

LANGELIER
(Centre d'aubaines) 
Centre commercial 
Langetier

LASALLE
(Centre d'aubaines) 
Centre commercial 
Pont-Mercier

CARREFOUR LAVAL
Sortie 7 de l'autoroute, Laval.

LA CARTE-COMPTABLE EATON:
Une laçon moderne de magasiner 
Le standard téléphonique 
ouvre à 8030.842-9211

MONTRÉAL
677, rue Ste-Catherine ouest.

ANJOU
Les Galeries 
d'Anjou

MAIL CAVENDISH
Bout. Cavendish, 
quartier Cdte St-Luc.

POINTE-CLAIRE
Centre commercial 
Fairview

EATON#
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